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P; Assassinat. 

M. de Kerdrel, au nom de la Commission d'initiative, a 

déposé un rapport sur la proposition de M. Pascal Duprat, 

ayant pour but de frapper de peines sévères les personnes 

qui, lors des prochaines élections présidentielles, appuie -

raient officiellement ou soutiendraient dans la presse une 

candidature inconstitutionnelle. La Commission, par le 

motif que les lois existantes sont suffisantes, repousse la 
proposition. 

Guiilemard. 

JUSTICE CimflMiXLK 

JUSTICE CIVILE 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

deuxième délibération sur le projet de loi relatif à 

v enient du chemin de fer de Versailles à Rennes, a 

4cé aujourd'hui. Nous avons précédemment expli-

que ce projet propose de concéder directement toute 

fv}
e
 à la compagnie Stokcs, avec une durée de jouis-

1
 "V quatre-vingt-dix-neuf ans et une garantie d'inté-

!^ipour 100 sur un capital déterminé ; le tout suivant 

^conditions contenues dans un cahier de charges annexé 

'Tfoceasion de l'article 1" s'est reproduite l 'inévitable 

(Stion du plus ou moins d'avantages que présente la 

Sisiruction des lignes de fer par l'Etat en opposition 

lW
les avantages que peut comporter leur exécution par 

les compagnies- Autrefois, c'était l'opposition qui, dans ses 

défiances contre le Gouvernement, préconisait les avan ta-

rife l'exécution par les compagnies, sauf, bien enten-

du lorsqu 'on arrivait à l'application, à soutenir qu'on fai-

aitiitë compagnies des conditions trop belles et qu'elles 

devaient réaliser des bénéfices exorbitans, tactique qui, 

mûrie dire en passant, a contribué mieux que tous les 

prospectus possibles à provoquer l'engouement qui s'est 

manifesté à une certaine époque dans le public pour les ac-

tions des compagnies. 

Aujourd 'hui l'opposition, qui espère sans doute pouvoir 

dire un jour : l'Etat, c'est moi, est au contraire portée par 

. , lance naturelle des idées socialistes, à tout concen-

finè les mains de l'Etat, et, en attendant mieux, elle 

finirait attribuer au Gouvernement la construction et mê-

voe l'exploitation des chemins de fer. Il est vrai qu'à toute 

mocasion, elle vous dira que nos finances sont aliénées; 

olle exagérea même, si cela est possible, un état de dé-

crasse, dont la responsabilité devrait lui appartenir en 

tjrande/artie ; mais cela n'empêche pas que, dans la cir-

instahcc actuelle, elle ne paraisse convaincue que l'Etat 

peut facilement faire l'ace aune dépense de plus de 60 

Billions qu'exige le chemin de 1er de l'Ouest, 

t wi .U. Sautayraqui s'est chargé de présenter sur l'art-

l 'un amendement qui consacrait ce système et qui affecte-

nt les produits dos tronçons successivement achevés, à la 

Brantic et à l'a nortissement d'un emprunt dont le montant 

servirait à construire les autres parties delà voie ferrée. 

| Sautayra^ comme cela lui irrive ordinairement, n'a été 

entendu, même par ses amis, qu'avec une attention fort 

«aile et un peu bruyante, et il a eu le mauvais goût de 

» en fâcher. M. de Mouchy, au nom de la Commission, et 

«• Je ministre des travaux publics, ont fait ressortir i'im-

possibilué où se trouvait l'Etat, livré à ses propres res-

wees, de terminer la ligne de Chartres à Rennes en 

wns de vingt-cinq ans. M. Versigny, en appuyant Pa-
vanent de M. Sautayra, s'est attaché surtout à faire 

^sortir ces immenses profits que, selon lui , le trai-

propose accorderait aux compagnies, car, après tout, 

wnsentirait peut-être, à toute force, à s'accommoder 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (à rjfi ). 

Présidence de M. Vanin de Courville. 

Audience du 25 avril. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES, f* PORTES ET FENÊTRES. 

AGENS DIPLOMATIQUES. EXEMPTION. 

Les aç/ens diplomatiques des puissances étrangères accrédités 

auprès du gouvernement français sont, par réciprocité, 

exempts, comme les envoyés de l'a République française à 

l'étranger, de toutes contributions directes, notamment de 
celles des portes et fenêtres. 

M. Rosalès, chargé d'affaires de la République du Chili, 

était locataire d'une portion de maison dans une propriété sise 

à Paris, rue de la Chaussé d'Antin, 27 bis, et appartenant lors 
de la location à M. Pascal. 

Jamais l'impôt des portes et fenêtres ne lui avait été récla-

mé, et sur les quittances de loyer, cet article figurait toujours 
en blanc. 

M. Pascal vint à mourir. Le bail expiré, M. le chargé d'af-

faires prévint M. Fortier, beau-frère de feu M. Pascal, qu'il 

allait déménager. M. Fortier réclama alors de M. Rosalès le 

paiement de cinq années de la contribution des portes et fenê-

tres, et défendit à son concierge de laisser sortir les voitures 

de déménagement avant que M. Rosalès n'eût payé. 

M. le chargé d'affaires produisit un certificat du receveur 

du 1 er arrondissement rappelant une circulaire du ministre 

des finances, du 28 février 1844, de laquelle il résulte que les 

agens diplomatiques étrangers sont exempts de toutes contri-
butions directes. 

M. fortier n'en exigea pas moins son paiement, qui eut 

lieu, en effet, sous réserve par M. Rosalès d'en poursuivre 

judiciairement la restitution. C'est ce qui a eu lieu en effet. 

M. Rosalès assigna M Fortier devant le Tribunal, en restitu-

tion d'une somme de 308 francs, indûment perçue pour im-
pôt des portes et fenêtres. 

M. Fortier fit faire des offres réelles à M. le chargé d'affaires 

du Chili, mais l'huissier chargé de faire ces offres, alléguant 

l'inviolabilité du domicile d'un agent diplomatique, se con-

tenta de signifier son procès-veabal d'offres à M" de Béna/.é, 

avoué de M. Rosalès. M" de Bénazé les refusa comme devant 

être faites à la personne, et, en tout cas, au domicile de M. 
Rosalès. 

Mc Ch. Fauvre s'est présenté pour M. Rosalès, chargé d'af-
faires du Chili, et a soutenu la nullité des offres réelles. 

M" Josseau s'est présenté pour M. Fortier. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. le substi-

tut Sallantin, se fondant sur ce que les propriétaires ayant 

pour locataires des agens diplomatiques, obtiennent 'de la ville 

de Paris remise proportionnelle des contributions mises à leur 

charge, notamment de celle des portes et fenêtres ; que justili-

catiou a été faite de cette remise à M. Fortier; que les offres 

réelles auraient dû être faites à la personne ou au domicile de 

l'agent diplomatique ; par ces motifs, a déclaré les offres nul-

les, a condamné M. Fortier à restituer à M. Rosalès la somme 

indûment perçue pour contribution, sauf les compensations à 

établir entre eux pour réparations locatives, et a condamné 

M. Fortier en tous les dépens. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 1" mai. 

AFFAIRE DE M. D'ARUXCOURT CONTRE M. BONAPARTE DE CA-

N1NO, ANCIEN PRÉSIDENT DE L ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

ROMAINE. DIFFAMATION. 

La Cour de cassation, chambre criminelle, s'est occu-

pée aujourd'hui du pourvo en cassatioi formé par M. 

d'Arlincourt, contre l'arrêt de la Cour d'appel de Paris 

(chambre correctionnelle), du 8 mars 1851, qui a reconnu 

la diffamation matérielle envers M. Bonaparte de Canino, 

dans le livre intitulé : L'Italie rouge, publié à Paris en 

1850, et acquitté M. d'Arlincourt, attendu sa bonne foi, 

mais a néanmoins ordonné fa suppression du passage (page 

87) relatif à la diffamation contre M. Canino, et a condamné 

M. d'Arlincourt aux dépens. 

M. le conseiller Isambert a fait le rapport de l'affaire. 

Après avoir rappelé les faits et circonstances de la cause, 

il a passé en revue les moyens de cassation produits par le 

demandeur à l'appui de son pourvoi, et s'est exprimé ainsi 

sur le quatrième et dernier moyen, le plus grave et le plus 

iriportant, fondé sur la fausse application de l'article 1382 

du Code civil, de l'article 3 du Code d'instruction crimi-

nelle, sur les droits de la partie civile, lésée par un délit 

ou par «m quasi-délit, et de la violation des articles 191 et 

212 du Code d'instruction criminelle. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. George jeune. 

Audience du 1" mai. 
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" COURTOIS, ARTISTE DES CHOEURS, CONTRE 

NESTOR ROQUEPLAN, DIRECTEL'R DE L'OPÉRA. 

Lorsqu'à l'expiration d'un traité entre le directeur d'un théâ-

tre et un artiste, l'artiste reste attaché au. théâtre sans con-

ditions nouvelles, il s'opère une tacite reconduction et le di-

recteur ne peut faire cesser Us effets di ce nouvel engage-

ment qu'upr'es avoir signifié à l'artiste un congé dans les 
délais d'usage. 

A Paris, le dé ni d'usage est de trois mois avant i'eœpiralitn 

di; l'année théâtrale. 

Ainsi jugé par. le jugement suivant, rendu sur les plai-

doiries de i4* l-an, agréé de MUe Courtois, et de M' Petit-

jean, agréé de M. Nestor Roqueplan : 

« Attendu que si, par conventions verbales entre les parties, 

le 24 avril 1841, la demoiselle Courtois a été engagée pour trois 

années, au théâtre de l'Opéra, comme artiste des chœurs, aux 

appointeinens de 1,200 fr, par au, il est reconnu par les par-

ties qu'a l'expiration du traité verbal dont s'agit, la demande-

resse est restée attachée à ce théâtre sans conditions nouvelles 

et sans aucun engagement écrit, ut, par conséquent sous le ré-

gime de-; conditions en usage entre directeurs et artistes; 

« Attendu qu'il est d'usage constant pour les directeurs et 

artistes (les théâtres de Paris, de se prévenir trois mois avant, 

l'expiration de l'année théâtrale, quand ils veulent faire ces-

ser uu engagement dont les délais n'ont pas été déterminés; 

« Attendu que Nestor Roqueplan était tenu de prévenir, à la 

tin de décembre dernier, qu'il entendait faire cesser le service 

de la demanderesse le 31 mars suivant; 

» Attendu qu'il est constaté parla correspondance que ce 

n'est que le 10 mars derni''r qu'il l'a fait prévenir; que son 

avis étant donné tardivement, la demoiselle Courtois est l'ondée 

à exiger que son emploi lui soit maintenu jusqu'au 31 mars 
4853; 

« Attendu qu'il est dù à la demoiselle Courtois la somme de 

400 IV. pour ses appointeinens du mois de mars; 

« Par ces motifs : 

« Condamne Nestor lloqueplau ii exécuter envers la demoi-

selle Courtois l'engagement verlialemenl contracté entre eux, 

et ce jusqu'à l'époque du 31 mars 1852; sinon et faute de ce 

faire, condamne Roqueplan, par tomes les voies de droit et 

même par corps, à payer il la requérante la somme de 1,200 Ir. 
à titre dédommages-intérêts; 

« Condamne en outre, par tontes les voies de droit, Neslor 

Roqueplan à payer ii la demoiselle Courtois la soinine de 100 

francs pour les appointemeus échus le 31 mars dernier; 

« Le condamne en outre aux dépens. » 

République qui retire co projet'. 

Mais ce moyen fort important, a dit ce magistrat, appelle 

toute l'attention de la Cour. Il n'a point été soulevé d'office, 

dans des affaires analogues récemment jugées, où il aurait pu 

et dù être appliqué, comme se rattachant à la compétence, 

s'il est vrai qu'il s'applique aux délits de la presse. 

Ce moyen est tiré de la fausse application de l'article 1382 

du Code civil et de l'article 3 du Code d'instruction criminelle 

sur les droits de la partie civile lésée par un délit ou parmi 

quasi-délit, et de la violation des articles combinés 191 et 212 

du Code d'instruction criminelle. 

Son ex posé est très simple. 

Si la Cour d'appel de Paris avait déclaré, comme les pre-

miers juges, M. d'Arlincourt coupable du délit de diffamation 

envers M. Charles-Lucien Oonaparte, elle aurait pu prononcer 

à son profit des dommages-intérêts. 

M i is elle l'a expressément renvoyé, par son dispositif, des 

fins de la plainte et de la poursuite; elle a condamné la partie 

civile aux frais envers le Trésor.public, et elle a infirmé le ju-
gement de première instance. 

Or, dit le demandeur, pour être compétente à l'effet de pro-

noncer aucuns dommages-intérêts, il aurait fallu qu'elle eût 

d'abord prononcé une condamnation et une peine; hors de là, 

elle était sans pouvoir, et son arrêt doit èire cassé; car la ju-

risprudence est constante à l'égard des articles 191 et 212 du 
Code d'instruction criminelle, et si, pour les délits de la 

presse déférés au jury, il en est différemment, c'est par excep-

tion au droiteommun, c'est par un emprunt fait aux disposi-

tions du Code relatif aux matières crimii,elles. 

Onnedoit pas étendre cette exception aux délits de diffa-

mation envers les particuliers, qui d'après la loi du 8 octobre 

1830, non invalidée par la Constitution et les lois nouvelles, 

sont prévus et punis par l'art. 14 de la loi du 20 mai 4819, 

sont de la compétence des Tribunaux correctionnels; or, par 

une conséquence virtuelle et nécessaire, ces causes sont régies 

par les articles 191 et 212 du Code d 'instruction criminelle, 

o'est-a-dire par la jurisprudence qui les a interprétés. 

Observations sur ce moyen : 

Quant à l'existence de la jurisprudence invoquée, elle est 

incontestable en droit commun ; elle' remonte au Code du 3 

brumaire an IV, et son principe avait été consacré à cette épo-

que par un arrêt du 29 thermidor an Vil, même en matière 

de grand criminel. 

Quoiqu'il soit certain quele Codede 1808 ait été rédigé dans 

d'autres principes, et que l'article 3 du Code en vigueur soit 

plus énergique que le Code de brumaire, on l'a appliqué en 

madère correctionnelle et de police. 

On ne le peut pas, en matière criminelle; car les art. 358 

et 359, et surtout l'article 368, donnent expressément à la Cour 

d'assises le droit d'accorder des dommages-intérêts à la partie 

civile, eu cas d'absolution et même d'acquittement de l'ac-

cusé. 

On a considéré, qu'en matière correctionnelle, les Tribunaux 

n'étaient qu'un démembrement de la juridiction civile, et que 

dès lors, tout pouvoir qui ne leur avait pas été concédé parla 

loi, devait leur être refusé. 

L'un des auteurs do la consultation, M" Mandaroux-Yerla-

my, dans le dernier arrêt invoqué et que nous avons trouvé en 

matière correctionnelle, interprétant l'article 191 du Code d'ins-

truction criminelle selon son sens apparent en général, se 

plaignait, au nom d'une partie civile, lésée par un l'ait délic-

tueux, de la violation de cet article, mais au rapport de M. Ri-

ves, par un arrêt du 4 novembre 18 S0, non inséré au Bulletin, 

sou moyen fut rejeté parce que, dit cet arrêt, la juridiction 

correctionnelle n'est compétente pour prononcer des domma-

ges-intérêts, qu'au profit du prévenu renvoyé de poursuite. 

Au reste, toute la doctrine nous parait exposée et résumée 

dans un arrêt du 30 avril 1813. — Bulletin, p. 213. 

Au lieu de rester dans les limites sévères de ce premier ar-

rêt si bien rédigé, on alla dans les arrêts subséquens, mais 

tous rendus en matière de police, excepté peut-être l'arrêt 

Marcadié, 11 mai 1827, et les arrêts des 29 mai et 4 mai 1840, 

jusqu'il écrire que les Tribunaux correctionnels ne peuvent 

prononcer de dommages-intérêts qu'autant que ces domma-

ges-intérêts sont l'accessoire d une peine portée à l'occasion 

de sa poursuite. 

Car il est manifeste que, quand la partie civile est seule ap-

pelante, etquo sans appui possible de l'action publique, elle 

fait déclarer le prévenu convaincu du fait délictueux, elle ob-

tient légalement des dommages-intérêts, quoique le prévenu 

n'encoure aucune peine. 

C'est ce qui a été jugé dès le 19 mai 1815, par un arrêt de 

cette chambre, rendu pur application de l'art. 202 du Code 

d'instruction criminelle, sur le droitd'appel conféré à la par-

tie civile, et confirmé depuis par de nombreux arrêts. 

La jurisprude nce des art. 191 et 212 combinés, doit doue 
être renfermée dans les limites du premier arrêt. 

Mais cette jurisprudence, fondée exclusivement sur les poii-

voirs restrictifs conférés aux Tribunaux correctionnels pour les 

délits de droit commun, est-elle applicable aux délits de la 

presse en général et aux délits de diffamation éo particulier. 

Qu'elle ne soit pas applicable aux délits de la presse en géné-

ral et aux délits politiques, c'est ce qui est certain, el ce qui 

a été jugé sans hçtd$âl>Qi| par application de l'article 31 de la 

lui du 26 mai 1819, par cela seul que le jugement de ces débits 

a été renvoyé aux Cours d'assises; parce que ces Cours ont, 

dans les articles ;S58, 359 et 30(i, des pouvoirs que leur refu-

sait le Code du 3 brumaire an IV, ou du moins la jurispru-

dence. 
1
 (.tuant aux délits de diffamation envers les particuliers, c'est 

la première fois que la question se présente, et elle est digne de 

toute la sollicitude de la Cour. 

Si l'on se rend d'abord un compte sommaire du but et de la 

portée de la législation sur la presse, ou recounailra, ce sem-

ble, quele législateur a voulu la soustraire au droit commun, 

soit pour la pro'.éger, soit pour en réprimer les abus. 

Loin que l'on ait voulu réserver à la juridiction civile la 

connaissance des délits de diffamation, on a sans cesse ri~ 

clamé contre les efforts faits par les fonctionnaires publics de 

porter leurs plaintes devant les Tribunaux civiis, el d'en dé-

rober la connaissance au jury. 

Et enfin, par le décret du Gouvernement provisoire du 23 

mars 181-8, on a interdit cette connaissance aux Tribunaux ci-
vils. 

On se trouve donc déjà bien loin du principe qui sert d« 

base à l'arrêt de 1813. 

Est restée, il est vrai, par l'article M de la loi du 20 mai 

1819, aux Tribunaux correctionnels la connaissance des dé-

lits de diffamation. 

Mais cette attribution leur a-t-elle été réservée dans la pen-

sée de leur ôter la plénitude de juridiction qu'elle accorde pour 

tous les autres délits de la presse, et même pour la diffamation 

envers les fonctionnaires ou agens de l'autorité publique ? 

N'est-ce pas, au contraire, pour ménager une répression 

plus prompte aux particuliers? Et l'utilité qu'il y a dans les 

affaires de droit commun de renvoyer il uu débat spécial et 

complet sur les preuves de toute nature qui peuvent être res-

pectivement produites, est-elle invooable dans une nature d'af-

faire qui ne comporte aucunes preuves, et qui prohibe expres-
sément la preuve des rails ilillamatoires ? 

Là diffamation, en effet, est-elle un délit du droit com-

mun ? 

C'est la loi du 17 mai 1819 qui l'a créé et introduit dans 

nos lois. 

De quelle manière doit-il être réprimé? Un arrêt rendu le 

15 mars 1821, au rapport de M. Ollivier (bulb, p. 97j, a fixé 

une jurisprudence q«i depuis a été modifiée pur un arrêt, du 

12 août 1812, au rapport de M. Brière-Valigiiy (Bull..,, p. 3!
;
9j, 

et par des arrêts du 16 mars et du 18 octobre 1835, dans les 

affaires Ouvrard et Pichonneau ; en ce sens que les juges sai-

sis de la plainte peuvent acquitter le prévenu de ditfamatioii 

sur l'intention. 

Mais le Tribunal correctionnel en resle-t-i! moins compé-

tent pour reconnaître si la diffamation existe matériellement 
ou n'existe pas ? 

N'est-ce pas en qualité de jury au petit pied, comme tenant 

lieu de la Cour d'assises, que dans celte nature spéciale de de-

lits la justice correctionnelle pruMonce'.' 

Ne peut-on pas soutenir que ce serait violer le texte et l'es-

prit des lois de 1819, que cle renvoyer le plaignant devant les 

juges civils ? 

L'article 5 de la loi du 26 mai assimile pour lemode île pour-

suite la diffamation envers les particuliers et la diffamation 

contre les agens de l'autorité publique. 

Ainsi, ce n'est pas comme dans les délits communs où le 

ministère public a souvent l'initiative, et où bipartie civile 

peut n'intervenir que quand il y a probabilité de condamna -

tion. La personne diffamée est abandonnée à ses propres for-

ées, à ses propres réflexions, quant à l'ouverture du procès ; 
ot à lalÏLiUu la pouisniip, in jn^t;..o lui n9anfmera.it. au uni-

ment même où le fait de diffamation est avoué ou prouvé? 

Ce n'est pas comme la Cour l'aperçoit une question d'espè-

ce; c'est une question générale, à laquelle l 'Iionuueur des fa-

milles est grandement intéressé. 

S'il est vrai que la législation de la presse a voulu rassurer 

et la garantir, il faut qu'il se trouve dans celte législation 

elle-même un texte précis qui limite les pouvoirs des Tribu-

naux à cet égard. 

On ne doit logiquement recourir aux art. 191 et.242, tels 

qu'ils sont interprétés pour les délits communs qu'après avoir 

vérifié, si les textes des lois de la presse ne s'y oppose pas, et 

n'a pas établi d'antres règles. 

Il s'agit de casser un arrêt d'une Cour supérieure de jus-

tice, qui, en reconnaissant l'existence du fait matériel de 

diffamation, s'est crue dans le droit et dans le devoir de 

prononcer la suppression fie la page incriminée. 

Nous trouvons dans la loi du 26 mai une restriction des pou-

voirs de la justice, elle est clans l'art. 20. (Lire cet article.) 

Quoique cet article ne prononce pas l'interdiction de pro-

noncer des dommages-iutéréts au profit de la partie civile, 

dont la jurisprudence reconnaît la faculté aux Cours d'asssises 

jusqu'à la Constitution de 1848, et aujourd'hui au jury, il est 

peu douteux que cette interdiction ne soit applicable par voie 

de conséquence. 

Car, comment celui qui aurait prouvé la vérilé des faits dif-

famatoires, pourrait-il être légitimement tenu à une répara-

tion civile, lui qui aurait rempli les devoirs d'un bon ci-
toyen ? 

Mais à côté de cette interdiction, faut-il en chercher une 

autre dans les articles 191 et 212 du Code d'instruction crimi-

nelle ? Oui, peut-être, s'il est vrai que la législation delà presse-

n'a conféré aux Tribunaux correcUomi'is, cn matière de diffa-

mation, qu'un pouvoir détaché de l'attribution générale des 

Tribunaux civils. 

Oui, il le faut, si on peut trouver dans les lois de la presse 

quelque chose, le texte ou même l'es,.. rit qui prononce cette 

limitation, qui interdise aux Tribunaux do répression de re-

connaître et de déclarer le fait matériel de diffamation. 

Remarquons qu'aucun texte dans ces lois, avant l'article 120 

de la loi du 15 mars 1849, n'avait expressément conféré aux 

Cours d'assises le droit de prononcer des dommages- intérêts, 

en cas d'acquittement du prévenu. 

Il n'est question dans cet article ni de l'art. 706 du Code 

d'instruction criminelle, ni des Cours d'assises, mais de l'en-

semble des dispositions du Code. 

Et lorsque le premier arrêt, par vous rendu, a admis la 

faculté pour la justice répressive de prononcer des dommages-

intérêts conlrfi le prévenu acquitté, la Cour, nu rapport, de M. 

Ricard, sur les conclusions de M. Paran;, avocat-général, a 

statué, le 27 février 1835, Bull., p. 88, par deux motifs : 

Le premier, c'est qu'il suivait de l'article 71 de la loi du 26 

mai que les articles 358, 359 et 306 du Code d'instruction 

criminelle devaient recevoir leur application aux délits de la 

presse; que les Cours d'assises ont eu cette matière le même 

pouvoir qu'en matière de crimes, et que ce pouvoir ne peut 

être restreint par la nature du lait dont elles seul appelées à 

connaître; 

« Le second, qui n'est pas le moins important, et qui est 

pris dans un principe plus général, évidemment le principe 

de L'article 3 au (iode. 

C'est que ^principe en vertu duquel « l'accusé acquitté 

peut être condamné à des doininages-iiitéréts doit s'étendre 

aux délits de la presse, puisque ces laits, alors même qu'ils ne 

siioatiiuent ni délit ni contravention, peuvent avoir uu carac-
tère répréhonsible et avoir causé un dommage dont la répa-

ration est due il relui q«i l'a smilVert. « 

Cet arrêt déliter;- dan • lu < lu -ibre du conseil, est général 
dans ses motifs, puisqu'il s'applique au si bien au cas où il 

n'y a m délit ni contravention, qu'à celui où il n'y a pas de 

crime. 

Ce principe, il est donc emprunté il l'article 43S2 du Code 

civil, qui a proclamé une règle d'éternelle justice, appartenant 

à la législation de tous les peuples; 

Aussi, l'un de nos pins éminens collègues, et l'une des lu-



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2 MAI 1851 

l'écrivait-il avec votre mières du Barreau, M. Romiguières, 

concours dans un des arrêts do la Cour. 
Et il s'agissait d'une circonstance remarquable, l'aflaire 

Fresou, dans laquelle une Cour d'assises avait à tort prononcé 

des dommages-intérêts au profit de la victime d'un homme 

accusé de coups volontaires qui avaient occasionné la mort sans 

intention de la donner, mais déclaré par le jury non coupable 

du fait. 
La Cour alors vit une contradiction entre l'arrêt de ta Cour 

d'assises et la déclaration du jury. 
Aujourd'hui, d'après la Constitution, qui attribue au jury 

seul le droit de statuer sur les conclusions à Un dédommages-

intérêts, la contradiction n'est plus possible. 
Elle n'est pas possible non plus eu matière correctionnelle, 

puisque ces Tribunaux statuent comme jurés et comme juges. 

Quoi qu'il en soit, sur quel principe s'est fondé l'arrêt rendu 

le 123 juillet 4 8 il au rapport de M. Roniiguières? Tout en ré-

primant l'excès d'application du principe, loin de le condam-

ner ou de le restreindre, cet arrêt proclame que la réparation 

due à à la partie civile résulte de la règle posée en l'art. 1388 

du Code civil. 
M. Parant, page 484 de son ouvrage, dit que la réparation 

due à la partie civile vient du DROIT COMIIIIX. 

On peut donc contester que les art. 358, 359 et 366 du Code 

d'instruction criminelle soient une exception au droit com-

mun, et ne dérivent que de la plénitude des pouvoirs des 

Cours d'assises ; d'autant plus qu'aujourd'hui ces pouvoirs 

n'existent plus. 
Le débat n'est plus aujourd'hui qu'entre le jury et les Tribu-

naux correctionnels. 
C'est au contraire en exécution de l'article, 7 du Code d'ins-

. truction criminelle, principe général, et d'un principe plus 

général encore, l'article 1382. 
Pourquoi le jury aurait il aujourd'hui des pouvoirs de ré-

paration civile, dont les Tribunaux et les Cours seraient pri-

vés? Précisément dans la matière où le législateur a voulu être 

plus favorable aux citoyens dont la paix de famille est trou-

blée, et quand on a voulu que la vie privée fût murée. 

Remarquez, Messieurs, dans quelles limites l'arrêt attaqué 

s'est renfermé : en renvoyant M. d'Arlincourt des fins de la 

plainte et de la poursuite ; il se borne à ordonner la suppres-

sion, au moyen d'un carton, de la page 87 qui, ainsi qu'elle l'a 

expressément déclaré, contient le fait matériel de la diffama-

tion. . . 
Elle a fait bien moins que n'ordonnent tous les jours les Iri-

bunaux correctionnels sur le simple appel des parties civiles, 

quand le ministère public a acquiescé à l'acquittement pro-

noncé en première instance. 
Et cependant en pareil cas l'article 3 du Code paraissait un 

obstacle insurmontable aux erteis de cet appel, puisque cet ar-

ticle porto que l'action civile ne peut être poursuivie, qu'en 

même temps et devant les mêmes juges que l'action publique. 

Car peut-on nier qu'à défaut d'appel du ministère public, 

l'action publique ne soit éteinte? que la juridiction d'appel 

soit sans pouvoir pour prononcer aucune peine? 
Il s'agit ici de bien moins : il s'agit de savoir si les person-

nes diffamées ne pourront pas obtenir la réparation de la dif-

famation, et préserver l'honneur de leurs familles, en la fai-

sant au moins constater, et en obtenant la suppression de la 

partie de l'écrit diffamateur. 

Y a-t-il un texte légal qui interdise aux Tribunaux de pro-

noncer dans ces limites pour remplir la mission qui leur est 

expressément conférée par les lois des 17 et 26 mai 1819 ? 

Ce qui importe à l'intérêt et à la morale publique, ce n'est 

pas que les particuliers obtiennent telle ou telle somme de dom-

mages intérêts, mais que la diffamation, si elle existe, soit at-

teinte. 
Et par l'interprétation qu'on sollicite, il faudrait que le dif-

famé lit deux procès, en subit toutes les lenteurs et toutes les 

incertitudes. 
Encore pourrait-on le soutenir non recevablo dans sou ac-

tion ultérieure, unà eleclâ via, etc., dont ceux mêmes qui n'en 

sont pas partisans admettent l'efficacité, quand la juridiction a 

été saisie, et surtout quand elle a statué. 

Si la question actuelle est une question de compétence, la 

Cour devrait d'office annuler les arrêts qui, en cas de renvoi 

du prévenu, accordent au particulier diffamé des réparations 

civiles. 
Nous n'en connaissons aucun exemple. 

«3 Donc Uaffaîna I.ahnriho, jugée par la (Jowr 3o Parle, 11 c'a. 

gissait d'une plainte en dénonciation calomnieuse et en diffa-

mation; cette Cour avait renvoyé le prévenu de la double pour-

suite, mais l'avait condamné à certains dommages-intérêts. 

Le prévenu ne se pourvut pas en cassation. Labarlhe pro-

posa plusieurs moyens, tirés de ce qu'on n'avait pas satisfait à 

ses dommages-intérêts sur le chef de diffamation. 

Si le moyen de cassation est fondée, c'est par l'article 212 du 

Code d'instruction criminelle que la Cour aurait dû repousser 

le pourvoi Labartbe; mais c'est par des motifs pris de l'appli-

cation suffisante de l'article 26 do la loi du 26 mai 1819 et de 

l'article 1382 du Code civil, que, par son arrêt du 12 octobre 

1850, délibéré en la chambre du couseil, la Cour a statué. 

L'arrêt du 18 octobre 1850, sur le pourvoi Picbotmeau, con-

tre un individu renvoyé de la poursuite en diffamation à cause 

de sa bonne foi, a encore statué sur un moyen tiré de la viola -

tionde l'article 1382 du Code civil, et de l'article 7 de la loi du 

20 avril. 
Il aurait dù trancher la question par l'incompétence do la 

juridiction correctionnelle dans l'affaire Ouvrard, jugée le'16 

mars 1850, en matière de diffamation; la question de domma-

ges-intérêts n'a pas été soulevée devant la Cour. 

Si de la combinaison des art. 5, 20 et 26 de la loi du 28 

mai, la Cour concluait que les principes du Code d'instruction 

criminelle ne sont pas applicables, et que l'arrêt delà Cour de 

Paris ne peut être cassé, parce qu'elle n'a violé aucune prohi-

bition, parce qu'il n'y en avait d'autre applicable en matière 

de presse que celle de l'art. 29, il y aurait un correctif à la 

jurisprudence. qui permet d'acquitter sur l'intention les pré-

venus de diffamation, ou plutôt les Tribunaux feraient plus 

souvent usage en leur faveur d'un pouvoir que leur contes-

taient les arrêts de 1821 et de 1830. Mais il y avait, au 

moins, constatation do la diffamation et suppression de l'écrit 

diffamatoire. 
L'honneur des familles serait à couvert ; la diffamation en-

vers les particuliers et envers les fonctionnaires serait soumise 

à la même règle; le principe de l'art. 3 du Code et l'art. 1382 

prévaudraient, à cause de leur nature supérieure, sur l'argu-

ment tiré du défaut de pouvoir dans les juges de première 

instance el d'appel. 
Et les Cours de justice ne verraient pas leur juridiction mu-

tilée ! 
Si, au contraire, la Cour ne trouve pas que la législation 

spéciale à la presse se suffise à elle-même ; si elle pense qu'elle 

doit se compléter par les art. 19! et 192 du Code d'instruction 

criminelle; si elle pense que l'interprétation donnée à ces arti-

cles par leur rapprochement l'ait des art. 338, 359 et 366 une 

exception au régime normal, elle cassera l'arrêt attaqué. 

Mais il restera à fixer les conséquences de cette cassation. 

Le demandeur en intervention soutient, par l'organe de M e 

Favre, que l'arrêt qui a statué, est indivisible, et qu'il y a lieu 

de renvoyer la cause inlégra'ement, en état d'appel, à une au-

tre Cour. 
M. d'Arlincourt, au contraire, soutient que les dispositions 

de l'arrêt sont essentiellement divisibles, et qu'il n'y a lieu de 

casser que les deux chefs qui lui font grief: la disposition re-

lative à la suppression delà page 87, et la condamnation aux 

dépens. 
OBSERVATIONS . Il est de principe que les Tribunaux correc-

tionnels réunissent les attributions déjuges et de jurés, dans 

l«6 affaires du petit criminel; et qu'on no peut, à l'égard de 

leurs jugemens, faire la même distinction qu'entre les arrêts 

des Cours d'assises et les décisions du jury. 

Il est sans doute difficile de savoir si la Cour de Paris a 

voulu attacher à la suppression de la page 87, l'acquittement 

'qu'elle a prononcé en faveur de M. d'Arlincourt, et il est im-

possible de pénétrer dans sa conscience 
La Cour décidera si. dans le doute, elle doit opter pour I in-

divisibilité, ou si, au contraire, eu vertu de la faculté qui sem-

ble lui en être laissée par l'article 429 du Code d'instruction 

criminelle, elle peut et doit statuer seulement sur les ques-

tions access >ires au débat civil. 
S'il s'agissait, comme le soutient le demandeur, par ses pre-

miers moyens, de l'application de peines illégales el de la vio-

lation de l'article 4 du Code pénal, il serait difficile que l'ar-

rêt attaqué ne fût pas cassé sur le tout. 

avocat de M. d'Arlincourt, qui a développé ainsi les moyens 

à l'appui du pourvoi : 

|Après ce rapport, la parole a été donnée à M* Thiercelin, 

Le premier moyen est fondé, a-t-il dit, sur la violation de 

l'article 4 du Code pénal et sur la fausse application des arti-

cles 11 du même Code et 26 de la loi du 26 mai 1819. En or-

donnant la suppression du nom de Canino dans le passage in-

criminé, à l'aide d'un carton, la Cour a appliqué la peine de 

la confiscation. Or, comme la confiscation est une peine, M. 

d'Arlincourt se trouve puni dans l'arrêt même qui le déclare 

innocent. 

Il y a dans l'arrêt attaqué une flagrante contradiction. L'ar-

ticle 26 de la loi du 26 mai 1819 ordonne bien la suppression 

des écrits condamnés ; mais c'est seulement quand l'auteur de 

ces écrits a été déclaré coupable. Or, il n'y a dans le procès ni 

délit ni coupable, mais un prévenu injustement poursuivi et 

justement acquitté. 

Dira-t-on que la mesure ordonnée par la Cour de Paris n'est 

pas une confiscation, et que ce n'est pas confisquer un livre 

que retrancher un nom dans un passage diffamatoire? Mais si 

ce nom est tout le passage et que le passage soit tout le livre ! 

La confiscation, ce n'est pas seulement le livre matériellement 

détruit, c'est le livre lacéré, maculé, ne fût-ce qu'à un en-

droit. 

Le deuxième et le troisième moyen reposaient sur la vio-

lation des articles 1382 du Code civil et 66 du Code d'instruc-

tion criminelle. 

Le troisième moyen présente une question de droit toute 

nouvelle, celle le savoir si les Tribunaux correctionnels qui 

acquittent un prévenu du délit de diffamation a raison de sa 

bonne foi, peuvent accorder néanmoins au plaignant une répa-

ration civile. Les tribunaux correctionnels ne sont juges des 

questionsde dommage que par exception; il en est des matiè-

res de délit de presse comme de tout autre délit, et, par con-

séquent, quand un Tribunal correctionnel a jugé que le délit de 

diffamation n'existe pas, il ne peut prononcer de réparation 

d'aucune sorte. 
Sur le quatrième moyen tiré de la violation des articles 191 

et 212 du Code d'instruction criminelle. 

Sous le rapport de la compétence en matière de réparations 

civiles, a dit M" Thiercelin, la loi a établi une distinction pro-

fonde entre les Cours d'assises et les Tribunaux correction-

nels. 

Malgré l'acquittement de l'accusé, la Cour d'assises peut pro-

noncer contre lui des dommages et intérêts, pourvu qu'il n'y 

ait point contradiction entre les causes sur lesquelles sont fon-

dés ces dommages et intérêts et la déclaration du jury. C'est ce 

qui résulte de l'article 366 du Code d'instruction criminelle, 

et ce que la Cour de cassation a jugé par un grand nombre 

d'arrêts. 
Il en est autrement en matière correctionnelle : si le prévenu 

est renvoyé de la plainte, soit parce que le fait n'est pas prou-

vé, soit parce qu'il n'a le caractère ni de délit ni de contra-

vention, le Tribunal correctionnel ne peut prononcer aucune 

réparation civile en faveur de la partie qui se prétend lésée. Ce 

n'est qu'accessoirement à une condamnation contre le prévenu, 

comme coupable d'un délit ou d'une contravention de police, 

que la justice correctionnelle a la faculté d'accorder au plai-

gnant des réparations civiles. Le fait reproché au prévenu, lors-

qu'il ne constitue ni délit ni contravention de police, ne peut 

être qu'un quasi-délit, soumis exclusivement à la juridiction 

des Tribunaux civils ; et par conséquent le Tribunal correction-

nel n'a pas le pouvoir d'allouer à la partie civile des domma-

ges et intérêts, ni d'autres réparations ou satisfactions quel-

conques. Il est bien permis au Tribunal correctionnel, lorsqu'il 

acquitte un prévenu, d'accorder des dommages et intérêts; mais 

c'est au prévenu seulement qu'il peut en accorder contre 

l'individu qui l'a dénoncé calomnieusement, jamais à la partie 

civile contre le prévenu acquitté. 

Le texte de l'article 212 ne peut laisser aucun doute sur ce 

point. 

« Si le jugement, porte cet article, est réformé parce quele 

fait n'est réputé ni délit ni contravention de police par aucune 

loi, la Cour renverra le prévenu et statuera, s'il y a lieu, sur 

ses dommages et intérêts. » 

Ses... sur ceux du prévenu contre le dénonciateur, et non 

sur ceux de la partie civile contre le prévenu. 

Le législa eur n'a pas voulu qu'une partie privée pût, au 

gré de son intérêt ou de sa malveillance, traduire une autre 

perso»"» devant le Tribunal correctionnel pour un lait qui ne 
constituerait qu'un quasi-délit, et obtenir de la justice répres-

sive des réparations qui, lors même qu'elles sont légitimes, 

ne doivent être accordées que par les juges civils. Tel est le 

"•motif de la distinction que nous avons indiquée entre la com-

pétence des Cours d'assises et celle des Tribunaux correction-

nels en matière de dommages et intérêts, ou autres répara-

tions civiles. Cette distinction est très nettement établie par 

M. Mangin {Traité de l'action publique et de l'action civile, 

n° 435) : « — Les Tribunaux de police correctionnelle et do 

simple police, dit ce savant magistrat, ne sont pas investis, 

pour le jugement des demandes en réparation civile, de droits 

aussi étendus que les Cours d'assises; celles-ci, comme on l'a 

vu, peuvent, nonobstant l'acquittement ou l'absolution de l'ac-

usé, prononcer sur ces demandes. Mais il est de principe que 

ceux-là ne peuvent jamais y statuer qu'accessoirement à la 

condamnation du prévenu ; leur compétence cessi à cet égard 

dès qu'ils rendent un jugement d'absolution. » 

Le principe proclamé par M. Maugin est consacré pan. un 

très grand nombre d'arrêts de la Cour suprême. Nous citerons 

ceux qui suivent : 30 avril 1813, 9 juin 1815, 3 novembre 1826, 

7 septembre 1820, 12 mai 1827, 17 mai 1834, 20 novembre 

1840. 

L'espèce de ce dernier arrêt est remarquable: des individus 

prévenus d'un délit rural sont renvoyés de la plainte comme 

n'ayant point agi méchamment et dans l'intention de nuire. Le 

fait qui leur était imputé se trouvait donc déclaré constant, et 

ils n'étaient acquittés que sur la question intentionnelle. Bans 

cette situation, le Tribunal correctionnel pouvait-il prononcer 

des dommages-intérêts contre la partie lésée? La Cour de cas-

sation, au rapport de M. Rives, a décidé que non. 

Appliquons ces principes à l'espèce. 

La Cour de Parisa renvoyé M. d'Arlincourt de la plainte; 

elle a reconnu que le fait qui lui était imputé ne constituait 

pas un délit, parce qu'il avait agi de bonne foi et sans inten-

tion de nuire. Dans cette situation, elle ne pouvait accorder à 

M. de Canino aucune réparation civile. Cependant, qu'a-t-elle 

fait? Elle a ordonné que M. d'Arlincourt ferait disparaître, au 

moyen d'un carton, le nom do M. de Canino, et. l'a condamné 

aux dépens. Ce sont la des réparations civiles. La Cour, puis-

qu'elle acquittait H. d'Arlincourt, nepouvaiten prononcer au-

cune, pas plus la suppression du nom de M. de Caninoquo 

l'affiche ou l'insertion, pas plus les dépens que des domma-

ges et intérêts. Après avoir acquitté, elle devait s'arrêter; sa 

mission était consommée; la loi ne lui donnait pas le pouvoir 
d'aller au delà. 

Les principes posés par le Code d'instruction criminelle en 

cette matière s'appliquent aux délits de diffamation contre un 

particulier, comme à tous les autres délits soumis à la compé-

tence des Tribunaux correctionnels. L'article 14 de la loi du 

26 mai 1819, n'a trait comme règle spéciale; l'art. 2 de la loi 

du 8 octobre 1830 s'en est référé purement et simplement à 

l'article 14 de la loi de 1819. On est donc, à cet égard, sous 

l'empire du droit commun, c'est-à-dire qu'un Tribunal correc-

tionnel qui acquitte une personne prévenue de diffamation 

contre un particulier, ne peut accorder à celui-ci aucune ré-

paration civile, de quelque nature que ce soit. 

Le décret du Gouvernement provisoire, du 22 mars 1848, ne 

concerne que la diffamation contre les fonctionnaires ou contre 

tout citoyen revêtu d'un caractère public, à raison de leurs 

fonctions ou de leurs qualités; il a donc laissé entier l'art. 14 

de. la loi du 26 mai 1819, ainsi que la Cour de cassation l'a 

juge par arrêt du 17 août 1849. 

L'art. 8:1 de la Constitution n'a pas non plus dérogé à l'arti-

cle 14 de la loi de 1819. (Même arrêt, Dalloz, 1849, première 
partie, p. 223.) 

Nous avons considéré ici les dispositions de l'arrêt de la 

Cour de Paris relatives à la suppression du nom de Canino et 

aux dépens, comme des réparations civiles. Elles ont, en effet, 

ce caractère ; la suppression a aussi le caractère de peine, puis-

qu'elle constitue une confiscation partielle. 

Ces deux propositions sont vraies ; mais nous avons dù nous 

borner à prendre pour point de départ la première, parce que 

c'est sur cette proposition que repose le moven consistant dans 

la contravention des art. 191 et 212. 

M c Thiercelin terminé ainsi : 

Tel est le procès. Mais, en terminant cette discussion, qu'il 

me soit permis de revendiquer devant vous, Messieurs, les 

droits de l'historien. Nos lois sur la presse ont entendu punir 

la diffamation, mais non pas rendre l'histoire impossible; elles 

ont voulu frapper le libelliste et non le narrateur fidèle. Il y 

a donc dans le procès un intérêt supérieur à celui qui parait 

seul engagé, l'intérêt de la littérature et de l'histoire. 

Quelleserait la position des historiens contemporains, eux 

exposés ii blesser lant de susceptibilités, s'ils étaient ainsi tou-

jours, même innocens, sous le coup d'une action récursoire de 

leurs éditeurs. Lesconséquencesd'une condamnation pécuniaire 

sont connues; celles de la confiscation ne le sont pas. Ce n'est 

pas seulement ici l'écrivain qui défend son œuvre, c'est l'ar-

tiste qui revendique les droits, les intérêts de l'art qu'il exer-

ce; c'est l'historien qui réclame devant vous les privilèges de 

sa mission, et à ce titre la cause de M. d'Arlincourt mérite une 

attention qui ne lui manquera pas. 

'af-

ment chargée de veiller à la stricte observation d 

miner et de décider si les décisions qui lui sont°
S
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"aits qui y sont constatés les conséquences. 

Après cette plaidoirie, M. le président a continué 

faire à demain, pour entendre la plaidoirie de M. Paul Fa-

bre, avocat de M. Bonaparte de Canino, elles conclusions 

de M. l'avocat-général Plougoulm. 

donné aux 

qui en dérivent; 

« Attendu que, spécialement en matière de nul r 

Cour de cassation doit rechercher si les induction -'0rj 

les juges du lait, de l'état extérieur et matériel H t 'r*s 

tioilS incriminées, «ont mnfnnno. on,- Qes nnki sont conformes aux principe- H 'm '1 ' 
r*o Q m in >i'i ;i 1 1 nna u„..i„_ 1 Qe droi. doivent diriger leurs appréciations légales-

« Attendu qu'aux ternies de l'article 1" de la 1 i 

let 1830, les journaux et écrits périodiques 
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l'
oliti
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BREVET D I.WEMIOX. DÉCHÉANCE. CONFISCATION. 

Une idée purement théorique, quoique contenant en elle le 

principe d'une invention industrielle, n'est pas susceptible 

d'être brevetée, indépendamment des procédés essentiels à son 

application. La publicité donnée à un procédé qui a eu 

pour but d'appliquer celle idée théorique, ne peut faire obs-

tacle à ce qu'un nouveau procédé, ayant pour objet d'appli-

quer la même idée, ne puisse être breveté. 

La loi du 17 janvier 1791, art. 16, § 5, relative à la déchéan-

ce des brevets d'invention pris en France par des Français 

qui en auraient pris un il l'étranger pour le même objet, a 

été abrogée par la loi du 5 juillet 1814, art. 54; mais cet 

article 16 fût-il encore en vigueur, n'autoriserait pas les 

Tribunaux à prononcer la déchéance des brevets qui au-

raient été pris, à l'étranger, sous un autre nom que celui du 

breveté français, quand bien même il serait constaté que le 

procédé a été communiqué au breveté étranger par le bre-

veté français lui-même. 

Lorsque les Tribunaux ont déclaré les prévenus coupables de 

contrefaçon, ils ne peuvent, sous prétexte d'inutilité ou de 

vice des appareils contrefaits, se dispenser de prononcer, au 

profit des plaignons, la confiscation des objets contrefaits; 

ils ne restent juges souverains que de la quotité des dom-

mages-intérêts qu'ils peuvent prononcer ou refuser. 

Ils ne peuvent pas non plus se dispenser de prononcer les pei-

nes de la contrefaçon, lorsqu'ils l'auront reconnue cons-

tante, par le motif que, postérieurement à la poursuite diri-

gée contre eux, les contrefacteurs auraient abandonne l'u-

sage des appareils contrefaits. 

Ces questions ont été tranchées par un arrêt rendu 

aujourd'hui, après un assez long délibéré en chambre du 

conseil, dans l'affaire de contrefaçon dont nous avons parlé 

hier (Voir la Gazette des Tribunaux du 1" mai). 

La Cour a cassé un arrêt de la Cour d'appel de Lyon, du 

14 août 1850, sur le pourvoi des sieurs Thomas, Latirens 

et d'Àndclarre, parties civiles, plaignantes en contrefaçon 

contre les sieurs Dtibu, Robert et autres, gérans de la 

Compagnie des hauts-fourneaux du Rhône, dits de la Mu-

latièrc, prévenus de contrefaçon. 

M. Faustm-Hélie, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidans, M" Mo-

reau, pour les demandeurs en cassation, et Fabre, pour 

les défendeurs. 

Bulletin du 1" mai. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Jean Couix, contre un arrêt de la Cour d'assises de 

l'Ardècho, qui l'a condamné aux travaux forcés à perpétuité 

pour viol sur sa fille; — 2° De Jean-Marie Coudray (Loire-In-

férieure), travaux forcés à perpétuité, tentative de meurtre; -— 

3° De Eugène Cotté dit Vallière (Sarthe), travaux forcés à per-

pétuité, vols qualifiés; — 4° De Etienne Lardy (Gironde), vingt 

ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 5° De Félicité Fre-

ebard, femme Charles (Meuse,) j cinq ans de travaux forcés, in-

fanticide; — 6° De Auguste Germain Verdin (Yonne), huit ans 

de réclusion, faux; — 7° Elisabeth-Zélie Duclaud, veuve La-

deuil (Gironde), cinq ans de réclusion, vol domestique; — 8" 

De Nicolas Rousseau (Yonne), six ans de réclusion, attentat à 

la pudeur; —9" De Uippolyte-Auguste Briquet (Seine), six ans 

de réclusion, tentative de meurtre; — 10° De Marie Lascaux 

(Creuse), six ans de réclusion, suppression d'enfant. 

Acte de désistement a été donné aux sieurs Lehr, gérant du 

journal le Démocrate du Rhin, et Meyer, rédacteur en chef de 

ce journal, au pourvoi par eux formé contre un jugement du 

Tribunal correctionnel de Strasbourg, du 31 mars 1831, qui 

s'était déclaré incompétent pour statuer sur les poursuites di-

rigées contre eux. 

Audience du 24 avril. 

JOURNAL. SUPPLÉMENT. 2' ET 3" EDITIONS. — CAU-

TIONNEMENT. — APPRECIATION DES FAITS. — QUALIFICA-

TIONS LÉGALES. — COUR DE CASSATION. — ARRET. 

/. Il entre dans les attribution de la Cour de cassation d'exa-

miner et de décider fi les conséquences légales des faits re 

connus et constatés par les juges du fait, ont été exactement 
appréciées. 

Spécialement en matière de publication d'écrits périodiques 

soumis par les lois à un cautionnement, la Cour de cassa-

lion peut rechercher si des faits retenus par l'arrêt attaqué 

ressort une appréciation de droit dont les juges du fait au-

raient fati une fausse application. 

IL Le supplément d'un journal étant par su nature, accidentel 

cl destine ci répondre à des besoins fortuits et urgens de 

publicité, doit être publié avec le numéro dont il est l'an-

nexe nécessaire. Mais il n'est pas possible, légalement de 

considérer comme supplément la feuille dont la publication 

est annoncée à l'avance comme devant paraître isolément à 

jour fixe, sans numéro de journal et dms des conditions 

telles, qu'elle remplace bien évidemment un numéro sup-

primé dans le but de se dispenser de payer l'augmentation 

de cautionnement exigée par la loi. 

lit. Lti deuxième el troisième éditions d'un journal doivent 

être principjlemc.nl la reproduction de la première édition 

sauf les additions que comportent les actes, faits ou nou-

velles qui ont pu se produire depuis sa publication - mais 

onnepeut ni traduire pour la publication de cHte deuxième 

ou troisième édition aucun chanqcmenl dans le mode de la 

pertodu-Ue d ijourna', dms le cadre el dans tm nature de 
ses manères 

En conséquence il n'est pas possible légalement de considérer 

comme deuxième ou troisième édition d'un journal la 

feu, lie annoncée comme deHinèc A remplacer un ;,>„'.'„„) 

mis 

ne peuvent se soustraire sans contrevenir aux nre ^Uel 'e
s 

cette loi ainsi qu'aux articles 6 de la loi du q iir Cr,l f"'°ns'ilî 
et 6 de la loi du 18 juillet 1828 ; J "m ^Lj, j* 

« Sur le premier moyen, 

« Attendu qu'avant la publication de la loi a 

1850, Delbreil, rédacteur-propriétaire du journal /
U
 \- '"'li-

sait paraître ce journal à Toulouse six fois par seaf ^'>hi 

« Attendu que, lorsque cette loi devint exécul • e ,i 

louse, Delbreil avertit les abonnés de la feuille dan°"i
e
 * ^% 

du 3 septembre 1850, que, jusqu'à ce qu'il eùt'remnl i""1"*» 
gâtions que ladite loi lui imposait, il ne ferait ni 'M, 
son journal que cinq fois par semaine; mais que n'S ParaM>i 

laisser subsister de lacune dans la publication des ne tk 
plus importantes, les abonnés « recevraient chaui 

remplacement du numéro momentanément suppri • * 
plémentdu même format et de même étendue

 a
. me ' Un si> 

 1: „. „„.*.^ „„„.i.: — : du "Ulnér, ' 
n 4 

ont 

. emptacer 
cessant de paraître., qui devrait être soumise à 

nemeni, cl q ci s'en trouverait ainsi, dispensée 

des conditions de sa pub ication (par exemple ': 

mens de l'ancien journal strvis par celte ieu 

de la division des matières de 

un journal 

un caution -

s il résulte 

des abonre-

uxicme édition. 

- *« périodicité, etc...), gué re 
titre de deuxième édition n'est qu'une substitution qui »' a 
changé en ru* c. Ile du journal primitif 

n™ iJfV TMe Ae
 "'"M™ comme deuxième 

u lr r v t
 d u

" J™
rnal la

 Publication q„i change 
le prix d abonnement, parait à des époques autre, que ù 

. journal prtncmal, non seulement composé, d-. U reprodue 

non oto| ou moins complète n'articles déjà par,,, dans ta 

première édition, mais encore de comptes' rendus de rétu 

mes et même d'article, qui lui sont propres n appartiennent 

a,a rédaction spéciale, de macère à en faire une édUim 
parfaitement distincte et séparée. . »»»,«MIW» 

Par l'arrêt dont nous donnons ci-après le texte la Cour 
de cassation, chambre criminelle, a résolu toutes ces ques-
tions fort graves et fort importantes. (Voir 

Tribunaux du 25 avril 1851.) 

« La Cour, 

<< Ouï M. le conseiller Victor Fou 

la Ga. elle des 

:
 ------ -—(lier, en son rapport 

uui M. 1 avocat-général Sevm, en g*8 conct ' 
Vu les articles J" de la ' 

- Misions , 
.. loi du 16 juillet IH.'iO .1 K fi ,1,. 

« EÎ0dte m> 2,3 01 6de laloi du «B*&S;-

« Attendu qu'il appartient à la Cour de cassation, expressé-

mereredi, et que cette combinaison, essentiellement 
cesserait le plutôt possible ; Prov isoj

fl 

« Attendu qu'en exécution de cet avis, plusie 

t été publiés sous le titre de supplément, en deh
0

S
 J

UI
"^ 

numéros auxquels le journal Je Midi devait restre' ^ ^ 

blicitc par semaine, et à des jours autres que rè - sa t^ 
méros ; ^ c 'nq ^ 

« Attendu que les numéros ainsi publiés à jour H 

d'avance, sous le titre de supplément, constituait de ^"*"> 

numéros par leur format, leur étendue et la distr'hV<!r ' ta^ 
matières qui les composaient; inul(

011
 ^ 

« Attendu, dès lors, qu'ils ne peuvent être consid' 

me de simples supplémcns, lesquels par leur nat St'j;: 

sentiellement accidentels et ne peuvent être oubli/""
6 S0W f

" 

du numéro dont ils sont l'annexe que pour répondr
S
 ?" 

soins fortuits et urgens de la publicité; e a des hç. 
« Sur le deuxième moyen, 

« Attendu qu'avant la publication de la loi du -m ■ ■ 

1850, Delbreil était propriétaire rédacteur d'un ion 

pour titre le Capitale, et qui paraissait par numéro 'du-™1 

daire ; "«wnij. 

« Attendu qu'à dater du 1
ER

 septembre 1850 Delbtt't ! 

tituaà ce journal, sous le titre de deuxième édition JJ 

journal te Midi, une publication également hebdoniadai^ 

fit connaître cette substitution aux abonnés du Capitol' 

l'avis suivant, inséré dans le numéro dudit jour l"
S
e t 

bre : « L'exécution de la nouvelle loi sur la presse ex 

l'accomplissement de diverses formalités au cautionneménu 

journal le Capitale, cette feuille suspend provisoirement J 
blication, et l'administration adresse la présente fcuiTl ^ 

remplacement à ses abonnés afin qu'ils ne soient pas privés' 

seul jour de la réception des nouvelles ; dès que, dans und 

prochain, on se sera mis en règle, la publication du Can'i» 
reprendra son cours ; » 

« Attendu qu'il résulte de l'examen delà publication U 

comme deuxième édition du journal le Midi, que, sauf le tin 

elle n'était autre que celle du Capilole, et que cette appréai 

tion résulte de son format, de sa périodicité, du prix tfal 

nement et de la division des matières qui composaient cliaoi, 

numéro; 

« D'où il suit que, malgré le titre nouveau donné à cette J 

blication, elle n'en restait pas moins une publication distinct] 

et séparée du journal le Midi, et que le nouveau titre n'aii] 

d'autre but que de soustraire cette feuille aux obligations' 

cautionnement que lui imposait la loi du 16 juillet 1850' 

« Sur le troisième moyen, 

« Attendu que les deuxième et- troisième édition d'un joi 1 

nal doivent èire principalement la reproduction de la premie>| 

édition, sauf les additions que comportent les actes, faits* 

nouvelles importantes qui ont pu se produire entre la publi> 

tion de la première édition et de la nouvelle édition, sans* 

l'on introduise pour la publication de cette dernière SHM 

changement dans ce mode de périodicité du journal en Ira 

même, et sans altération de la nature et du cadre des malien| 

de ce journal ; 

« Attendu qu'on ne peut considérer comme deuxième ■ 

tion du journal une publication qui, par son mode de pério-

dicité, son prix d'abonnement, le travail que comporte ne* 

sairementla nouvelle rédaction des articles qui composent» 

numéros ou en modifient le texte, n'est pus évidemment la re-

production de la première édition, et forme au contraire t)« 

publication distincte et séparée du journal principal; 

«Attendu, en fait, que Delbreil a fait paraître sous leti» 

de troisième édition du journal le Midi une publication e* 

le prix d'abonnement était autre que celui do la première édi-

tion, qui paraissait à des époques autres que le journal |» 

cipal, et dont les numéros se composaient, non-seulement* 

la reproduction plus ou moins complète d'articles deja l»* 

dans la première édition, mais aussi de comptes-rendus et«| 

résumés, et même d'articles .qui étaient propres et iipF" 

liaient à sa rédaction spéciale ; . m 

« D'où il suit que la publication ayant poui* titre : 
me édition du journal le Midi, était essentiellement disiiw 

' et quelle éiait des W 

tenue pour sa publication réaulièr 
1819, 

de l'édition principale de ce journal, . 
âux obligations

 P
w*» 

par les art. 1, 5 et 6 de la loi du 9 juin 1S19-2.3et« 
Ilot lîiaO; loi du 18 juillet 1828 et l"de la loi dul6jui 

« Par ces motifs, 

« La Cour casse et annulle l'arrêt de la Cour d 8| 

louse, en date du 27 février 1851, et, pour être p«-' ,,( 

formémentà la loi sur la prévention portée contre 

au! Frédéric Delbreil, le renvoie, ainsi q " 

•océdure, devant la Cour d'appel d'Ageii, 

nelle ; 

Ordonne, etc. » 

ppel de I-"-

i-(*r 

chambre «■» 

COUR D'ASSISES DE LA COHSE.^ ^ 

(Correspondance particulière de \aGazeltcdeslf> " 

Présidence de M. Levis, conseiller. 

Dernière session de 1850. 

ASSASSINAT. 

Un procès civil existait depuis plusieurs ^Tj^ 

les Giovannoni et les C.iuliani. Ces derniers «J_ ̂  
dans le cours de ce procès un acte dont l'ccn 

gnature étaient déniées, et une enquête ayant e ^jfi 
les Ciuliani firent entendre deux témoins q»J

 e
 j

e
ce»

! 

avoir assisté à la signature de l'acte; au
 n

,
om

[oni
 (j* 

moins se trouvait le nommé Jean-Marc Cnia
 aSf

 és 

publique était unanime pour dire que ce tem b 
faux, aussi Chiaroni se tenait-il sur ses gara 

Le 11 septembre 1836, Chiaroni était paru ̂  ̂  

compagnie de son parent, Marc-Ange Vesp 

rendre dans la commune de Zerulia, lorsq
u

 f
 .,Jc^ 

sept heures du matin, au lieu dit Lcvo, un c i^ 

parti du milieu des makis qui bordent la
 T0 

au milieu des reins et le renversa sur le so • ^J. 
uit, laii» 1

 „
M)

IF 
vait traversé de part en part. Cependant, 

core la force do 'aire connaître à
 ceux (1

-
 nt

 êl* f/ 

étaienl accourus sur les lieux, quels pouva.i ^ ̂  

leurs de sa mort. Il accusa aussitôt es IK j^ ,
oS

é JV' 

rôme Giovannoni, contre lesquels il ^.f jage^ 

moignage dans le procès civil. Interpelle ] j^a^,.-
' ilruetcui bi'poJJ 

rie et ensuite par le magistrat inst 

connus, il déclara qu'il avait | Kit 
que 

ai 

s trouvait derrière 

alternent ̂  

Giovannoni au moment de l'explosion; ■
 aU

si 

n'avait pas pu Je rwonnaui^ 

s
atioaP

orl 

frère Jérôme, 

tement, parce qu'il 

point lait feu, il n'avait pu le voir en KK£ 

vatinoni, ayant eu connaissance de acçi 

tre eux, prirent immédiatement la luite. ^tt 
La gendarmerie sciant mise a

 in
', ' j

e
an

GlC 

recueilli des renseiguemens, constata q 
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loitq 1": 

Pu 

iui!. 

villa
«

e
 entre huit et neuf heures, et 

.
 Mé

 vu
 t,ans

r tarur
 nui sépare Joza du lieu du crime 

*5foïftïS2 marche au plus, on s'accordait 

»
dun

 - re aue (ean était innocent. Jérôme, au 

M
 gérait trouvé à ht campagne, n'avait pas 

&«i I"
1

 ■ j,"„c- Jérôme pouvait donc cire coupable, 
16

 ÏÏÏinè l'était pàs. ,. 
ftn&T ' circonstances, le blessé Chiaroni ht ap-

■.nforn
1
^

10 C
*,|

C
 magistrat instructeur, et rétracta sa Z ae

 firaiion à l'égard de Jean (;ioviannom. 

«"^fvoirreconm 

frerc in» 

Il dé-

m
% était inalérie 

aque Jérôme, «pu pouvait être accom-

Jc'in, mais qu'il n'avait vu et reconnu 
ait l'eu. 

ê^S*lp'^ni
 transportés sur les lieux, 

"les f"9' 

con-

Mlement impossible que le blessé 

^^^nssassin au milieu des makis, à moins qu' 

7fT 
les makis, à moins qu'il 

i , licmin pour suivre l'assassin dans les ma-

,wl1
ulllC

 h blessé Chiaroni n'avait point l'ait. Quant à 

ce'l"c ,„„
x

.
 m

,tres témoins qui se trouvaient aune 
t* et aux 

Si 

mi» 

utf. 

Vespcri'
11 et

 "T j
à
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s
 affirmèrent n'avoir pu voir l'assas-

JS ^Hpl'épai'sseiirdes makis et de la situation des 

i»*
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 dant'comme Chiaroni n'avait d'autre ennemi 

W^^annoni Jérôme Giovannoni, qui avait disparu 

y
|csb>

jV
'"

 mis
'
en

 accusation comme auteur présumé 

JltiBafiP» 'H
 t

 Q
lian

t à son frère Jean, il fut déchargé 

'
 iaSS

 eut par la chambre du conseil et par la cham-

«^'^"L en accusation. 

brt
iesB1

riovaunoni s'était réfugié en Sardaigne, ou il 
)ér

"
m
 ni lorsque, il v a quelques mois à peine, l'a-

('*'t nnavs l'emportant sur la crainte d'une arres-

w°
1,rlte

|
S0

|'t [a malencontreuse idée de venir cn Corse vi-

^' f mille et régler quelques affaires d'intérêt. Ar-

iiicr &
 ne

 "
m

aison où se trouvait un autre contumace 

fêté dans u publique, il comparaît aujourd'hui 

f
 e poursuivit 

^'''rhits'n'ont rien ajouté à ce qu'il résultait de la 

s instraite en 1836, si ce n'est que pendant le long 

^!fj d'accuser Giovannoni. 

Q
"ant au témoignage du blessé, M. le 

sises 

pw^^rip temps qui s'est écoulé, la voix publique n'a 
inltT

- lise d'accuser Giovannoni. 
jamais ce» ^

mo
ig

na
g

e
 du blessé, M. le président des as-

y*rJ p avocat-général le croient vériclique. En effet, 

' tite ce serait abandonner l'accusation. C'est 

iaei'palement sur ce témoignage que M. l'a-

e ni 
ire, J 

M 
ptetJ 
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lie, 
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le faux témoign 

«.rai Moisson a conclu à la condamnation 

^itdani défenseur de l'accusé, après avoir rappelé 

i, I'.UX témoignage est une des plaies qui affligent la 

des magistrats qui connaissent les s'est étonné que 
de cepays, puissent croire a la véracité de la de 

'' "T !i du blessé Chiaroni, en présence de ses variations 

'•dis constatations faites par le magistrat instructeur. Le 

Censeur a saisi cette occasion pour rappeler que, lorsque 

V nreuves manquent à l'accusation, le devoir des magis-

Zl est de le proclamer hautement, dût-il en résulter l'ac-

railement d 'un coupable. « Le faux témoignage, a-t-il 

Ti ne disparaîtra de nos mœurs que lorsque la justice 

«raie courage de le flétrir, non-seulement lorsqu'il se 

produit à décharge, mats surtout lorsqu'il se produit à 

Discutant ensuite la voix publique, le défenseur s'est de-

mande si Chiaroni n'aurait pas péri victime de quelque 

rengeance de bandit, et si, en supposant même que sa 

mort puisse être attribuée à la famille Giovannoni, il est 

possible de dire quel est le coupable, sans crainte de frap-

per au hasard et de condamner un innocent. 

Rappelant ensuite les deux acquittemens qui ont eu 

lien quelques jours avant, alors que les deux accusés, mai-

res'et propriétaires influons, avouaient leur culpabilité, le 

défenseur a supplié le jury de ne pas chercher à racheter 

en quelque sorte ces deux verdicts qui ont ému l'opinion 

ubllque, en frappant un innocent. 

Giovannoni, déclaré coupable avec le bénéfice des cir-

constances atténuantes, a été condamné à vingt années de 

travaux forcés. 

Giovannoni s'est pourvu en cassation. 
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MM. les jurés de la seconde quinzaine du 

vvil ont l'ait une collecte qui s'est élevée à la . 

îMfr., qu'ils ont répartie, par portions égales, entre la 

wwaiede Metlray, la Société de patronage des Jounes-

he'tenus, celle des prévenus acquittés et la Société de Sl-
Françnis- Régis. 

. ~ M. le conseiller Partarrieu-Lafosse a ouvert ce ma-

lin a session des assises de la première quinzaine de mai. 

housse et Estragnat, jurés, ont été excusés pour 

cettesession, à raison de leur état de maladie légalement 

justilie. M. de Cbavaudon, ayant justifié qu'il est inscrit 

fies listes du département de l'Aube, a été rayé de la 
«générale. 

de l'Espine, ne s'étant pas présenté, a été condamné 

Amende de 500 francs. 
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 prévention de filouterie qui lui est reprochée par 

ese
s victimes, un grand Bas-Breton à cheveux plats 

M. le président : Eh bien ! que vous a dit Simon ? 

I.e Ba*~Breton i II m'a dit que deux choses qui sont des 

menteries; premièrement : que Claude et Michel m'en vou-

laient, et moi je ne les connais pas; et que dans huit jours 

j'apprendrais une mort dans ma famille, ce qui m'a beau-

coup étonné, vu que je suis un enfant de l'hôpital de Nan-
tes. 

M. le président : Et vous avez jugé que ce qu'il vous 
disait ne valait pas 3 IV. ? 

Le Bas-Breton : Pas seulement 2 sous. 

M. le président : Est-ce le prévenu qui a ramassé vos 
3fr.? 

Le Bas-Breton : Non, mais il les a vu ramasser par son 
maître, et ils se parlaient avec les yeux. 

Le délit étant établi, Simon a été condamné à six mois 
de prison. 

— Au moment même de l'ouverture de la fameuse ex-

position de Londres, un petit épisode de cette fêté artisti-

que venait se dérouler devant le Tribunal de police correc-

tionnelle. On peut remarquer, en effet, à l'audience d'au-

jourd'hui de la 8' chambre, et déposée sur le bureau du 

Tribunal, une caisse soigneusement fermée, et portant pour 

suscriplion, en grosses lettres : « Exposition de Londres : 

envoi de Croset, demeurant à Chatou. » Or, cette caisse, 

destinée à être exposée pour la capitale de l'Angleterre, 

s'était vue soudain saisie et arrêtée à l'embarcadère du che-

min de fer, sur la requête eu sieur Mazarin, sculpteur, qui 

déclarait avoir de très fortes raisons de soupçonner qu'elle 

contenait des produits fabriqués par le sieur Croset, cn 

contrefaçon de ceux qu'il envoyait lui-même à Londres. 

Celte saisie donna lieu à une plainte cn contrefaçon diri-

gée par le sieur Mazarin contre le sieur Croset, sur laquel-
le le Tribunal est appelé à statuer. 

^ Il s'agissait d'un procédé à l'aide duquel le sieur Maza-

rin serait parvenu à imiter l'acier poli dans la confection 

de cadres de tableaux, procédé pour lequel il a obtenu un 

brevet d'invention, et qu'il impute au sieur Croset d'avoir 

reproduit à son préjudice. On procède à l'ouverture de la 

caisse saisie, et qui contient plusieurs modèles décadrés, 

dont l'analogie semble complète avec ceux que le plaignant 

produit à titre de pièces à conviction. 

Le sieur Crozct se défend d'avoir voulu aller sur les 

brisées du sieur Mazarin, au brevet duquel il a entendu 

ne porter aucune atteinte; si ses cadres, à l'imitation d'a-

cier poli, ressemblent beaucoup à ceux du plaignant, 

c'est que sans doute il cn a pris le secret dans une source 

commune et tombée clans le domaine public, puisqu'il se 

trouve écrit en entier dans les ouvrages de MM. Orftla et 

Thénard. Il réclame contre le sieur Mazarin une somme 

de 1,000 francs, à titre de dommages-intérêts, pour le 

désappointement qu'il lui a imposé cn l'empêchant de faire 

son envoi en temps opportun à l'exposition de Londres. 

Après avoir entendu les plaidoiries de M" Darragon et 

Blanc, et conformément aux conclusions de M. l'avocat de 

la République Hello, le Tribunal renvoie le sieur Croset 

des fins delà plainte, et condamne le sieur Mazarin à lui 

payer une somme de 300 francs à titre de dommages-in-
térêts. 

— Le nommé Adrien Minier, fusilier au 62' de ligne, est 

amené devant le 2 e Conseil de guerre, présidé par M. le 

lieutenant-colonel Lebrun, sous l'accusation de vol. 

31. le président, à l'accusé : Etant de garde à l'Assem-

blée nationale, n'avez-vous pas abandonné votre poste 

pour vous rendre chez les époux Gaslé, à Belleville ? 

L'accusé : Oui, colonel. Gasté, étant mon compatriote 

et mon ami, m'engagea à aller le voir. J'y fus, mais je ne 
trouvai que sa femme. 

M. le président : Et vous avez fait croire à cotte jeune 

femme qu'ayant perdu votre tunique, vous alliez être jugé 

par un Conseil de guerre, si vous n'en produisiez une 
autre. 

Minier : J'ai dit cela, c'est vrai, et j'ajoutai que je vou-

lais aller chez mon père pour avoir de l'argent. M'"" Gasté 

m'offrit les habits de son mari pour y aller plus eommo--
dément. 

M. le président : Deux jours après vous êtes retourné 

chez eux et vous les avez dévalisés complètement. Vous 

avez volé tous leurs effets d'habillement; c'est un acte in-

digne, vous ne leur avez laissé que ce qu'ils avaient sur 

leurs corps. Vous avez vendu à droite et à gauche tout ce 

qui leur appartenait. On vous a vu sortir. 

L'accusé : Il est vrai que j'ai emporté de chez eux des 

effets que l'on m'avait prêtés au pays pour revenir à Pa-

ris. J'allais les rapporter au chemin de fer quand me trou-

vant un peu en ribote, je les ai vendus avant d'arriver au 

débarcadère. 

M. le président: Vous étiez ivre dès huit heures du ma-

" argent provenant du vol que 
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vous vous étiez enivré ? 

L'accusé : Je n'ai rien volé, ni rien pris chez les époux 

Gasté; on ne me le prouvera pas. 

On entend la femme Gasté. 

« L'accusé vint, dit-elle, me trouvera l'atelier où je tra-

vaille comme brunisseuse ; il m 'apitoya sur son sort : « Je 

vais, me dit-il, être condamné aux galères parle Conseil 

de gueiTe pour avoir perdu ma tunique ; je ne sais com-

ment faire pour aller chez mon père si je n'ai des habits 

bourgeois. — Si ce n'est que ça, mon garçon, lui répon-

dis-je, allons à la maison, vous mettrez ceux de mon 

mari. » 

« I^e soir, j'appris de Gasté que ce militaire était allé le 

trouver et lui avait emprunté de l'argent, lieux jours 

après, le luiidi soir, Minier revint à la maison; il était neuf 

heures. 11 paraissait content ; son père avait donné, disait-

il, 35 fr. pour paver la tunique. Comme il était tard, mon 

mari me pria d'aller coucher chez nia mère, demeurant 

dans la maison, et qu'il garderait son compatriote pour 

coucher avec lui. Le lendemain matin, quand nouspartîmes 

pour le travail, le militaire dormait : « Est-ce que tu lais-

ses cet homme chez nous, dis-je à mon mari ? — Certai-
nement; c'est un compatriote, c'est un ami ; il faut le lais-

ser reposer. » 

« Alors nous le quittâmes en le priant de mettre la clé 

chez le concierge. Gasté était tranquille, moi pas. 

« Quand vint le soir, bonne vierge Marie ! que vîmes-

nous? Plus rien dans le ménage. Je pleurais, mon pauvre 

Gaslé ne savait où donner de la tôle. — C'était un ami, s'é-

criait-il, c'était un compatriote; ça n'est pas lui qui est le 

voleur. — Nous descendîmes chez le concierge, nous le 

questionnâmes, et il nous déclara que le militaire était 

parti avec un gros paquet. 

M. le président: Comment! cet homme à qui vous aviez 

donné l'hospitalité vous a tout pris? Il ne vous arien 

laissé? 

La jeune femme : Hélas! Monsieur, ce n'est que trop 

vrai; car, pour venir à cette audience, il m'a fallu em-

prunter le cliâle que j'ai sur moi, et voilà ma seule robe. 

Nous sommes un tout jeune ménage ; mon mari a 23 ans ; 

nous travaillons; il nous a bien fait du tort. Quand on 

commence, c'est bien dur d'être volé. 

L'accusé: Madame, je ne vous ai rien volé, m à vous, 

ni à votre mari. 

La femme Gasté : Qui voulez-vous que ce soit? On vous 

a vu emporter nos effets, qui étaient ceux que nous gar-

dions pour nous habiller les dimanches et les jours de 

fêtes. 

Alphonse Gasté, ouvrier paveur, fait une déposition ana-

logue à celle dosa femme, 
M. d'Hennezel, commissaire du Gouvernement, soutient 

avec force l'accusation portée contre le chasseur Minier, 

et conclut à ce que le Conseil lui fasse application du maxi-

mum des peines portées par la loi. 

M" Robert- Dumesnil présente la défense. 

Le Conseil déclare Minier coupable de vol, et le con-

damne à cinq ans de prison, à dix années de surveillance 

de la haute police, et à l'interdiction pendant dix années 

de tous les 'droits mentionnés en l'article 42 du (iode pénal. 

Aussitôt après le prononcé de ce jugement, M. le prési-

dent appelle près du bureau du Conseil les époux Gasté, 

el leur remettant un papier plié en forme de rouleau : « Te-

nez, leur dit-il, prenez ceci. Vous êtes deux jeunes époux 

laborieux et honnêtes : les membres du Conseil, touchés 

de la perte que vous avez faite, ont voulu vous venir en 

aide, ils m'ont chargé de vous prier d'accepter celte col-

lecte. » 

La femme Gasté accepte cette offrande, et les deux jeu-

nes gens s'inclinent devant le Tribunal militaire. 

— Une brigade d'agens du service de sûreté, placée 

sous la direction spéciale d'un officier de paix, et choisie 

parmi les inspecteurs les plus habiles et les plus familia-

risés avec le personnel des voleurs de toute catégorie, est 

partie avant-hier, d'après les ordres de M. le préfet de 

police, pour aller s'établir à Londres, où. elle exercera, 

pendant toute la durée de l'exposition, sa surveillance sur 

les voyageurs suspects que ne manquera pas d'attirer dans 

la capitale du Royaume-Uni, l'immense concours d'étran-

gers qu'y appellent les merveilles rassemblées dans le pa-

lais de cristal. 

— Le 28 décembre dernier, vers trois heures de l'après-

midi, le sieur Vaehon, marchand de vins, rue Pascal, 93, 

sortit de chez lui, emmenant ses deux enfans en vue de 

leur acheter des étrennes. En homme d'ordre et de pré-

caution, il eut soin de fermer ses deux portes, l'une par do 

solides verroux, l'autre au moyen d'une solide serruredont 

il emporta la clé. Sa sécurité était d'autant plus grande 

qu'il ne devait être absent que peu de temps ; en effet, il 

revint vers cinq heures, et déjà il tirait de sa poche la for-

midable clé, gardienne de son domicile, lorsqu il reconnut 

que verroux et serrure avaient cédé aux sollicitations puis-

santes d'une pince qui avait vaincu toute résistance. Ef-

frayé, il entre dans son domicile; là il acquiert la convic-

tion que des voleurs ont pénétré chez lui en escaladant le 

mur d'une cour donnant sur la rue des Cordeliers, et en 

brisant une vitre alin de faire jouer l'espagnolette d'une 

fenêtre. L'apparterhent et la boutique sont dans le plus 

grand désordre; tout a été ouvert, fouillé; le secrétaire a 

été enfoncé à coups de marteau ; les voleurs se sont em-

parés de l'argent qu'il contenait et de plusieurs bijoux, 

boucles d'oreilles, chaînes d'or, etc. 

Dans d'autres meubles ils ont enlevé de l'argent, du linge 

et jusqu'aux vêtemens. 

A cinq jours delà, deux individus se présentaient chez 

le sieur Galland, épicier, boulevard de la Glacière; ils de-

mandent de la chandelle, et, pendant qu'une jeune fille 

s'empresse de les servir, ils pénètrent dans l'arriôre-bou-

tique, sous prétexte de souhaiter la bonne année au sieur 

Galland qui s'y trouvait. L'honnête épicier se montre tou-

ché de cette politesse; il donne la main aux visiteurs, puis 

il les reconduit jusqu'à la porte; mais en rentrant, voulant 

voir à quelle heure lui était venue cette visite inattendue, 

il s'aperçoit que sa montre d'or a disparu; sa fille, qu'il in-

terroge, se rappelle que, pendant que son père donnait la 

main à l'un dos visiteurs, l'autre se glissait jusqu'à la che-

minée, où était alors le bijou maintenant absent. 

De leur côté, les enfans du sieur Vachon se rappelèrent 

que le jour du vol dont leur père avait été victime, deux 

individus leur avaient demandé si Vachon irait dîner au 

restaurant des Douze-Colonnes, ajoutant que, s'il y ve-

nait, ils lui feraient voir quelques tours de cartes très 
curieux, 

Quelque incomplets que fussent ces renseignemens don-

nés par des enfans qui n'étaient pas môme d'accord sur le 

signalement des deux voleurs, ils furent suffisans, rap-

prochés d'autres faits et d'autres indices, pour mettre sur 

la voie l'habile chef du service de sûreté, qui acquit bien-

tôt la certitude que ces vols avaient pour auteurs deux 
repris de justice. 

Ces deux individus contre lesquels M. le juge d'instruc-

tion Michaux avait en outre décerné mandat à raison d'au-

tres faits, ont été arrêtés ce matin dans un mauvais lieu du 

boulevard de la Glacière, qu'ils avaient coutume de fré-

quenter. Ils ont été mis immédiatement à la disposition de 
la justice. 

— La demoiselle Lecomte, blanchisseuse, rue Saint-

Dominique-Saint -Germain, 43, recevait depuis longtemps 

déjà des reproches de ses principaux cliens; chaque se-

maine il manquait qnelque chose à l'un d'eux ; d'abord les 

objets manquans furent de peu d'importance, c'était des 

cols, des manchettes, des bonnets; mais peu à peu les dis-

paritions devinrent plus importantes, et les draps confiés 

à l'honnête industrielle subirent eux-mêmes cette espèce 

de dîme prélevée par une rriain occulte. 

La demoiselle Lecomte, ne sachant à qui attribuer ces 

emprunts forcés qui compromettaient si gravement sa 

réputation et son industrie, se disposait à aller consulter 

une somnambule, lorsque, suivant un bon conseil, elle se 

ravisa, et alla porter plainte chez M. Dourlans, commissaire 

de police de la section des ministères. Ce magistrat, bien 

qu'il ne soit pas doué de la seconde vue, ne tarda pas à dé-

couvrir le mystère, ethieril se présentait, accompagné d'e-

gens de service de sûreté, chez la fille M... R... rue de 

l'Université, laquelle travaillait ordinairement chez la de-

moiselle Lecomte. Là se retrouvèrent, après quelques 

investigations, une grande partie des objets soustraits. 

Quant à ceux qui manquaient, on sut qu'ils avaient été ven 

dus à vil prix par l'ouvrière infidèle à une revendeuse de la 
rue de la Comète. 

La tille R..., après avoir d'abord opposé de complèles 

dénégations aux faits qui lui étaient imputés, a fini par 

faire des aveux complets, et a été envoyée à la Préfec-
ture. 

cord, et tandis que Joseph faisait, disait-il, les démarches 

nécessaires pour obtenir les papiers exigés par l'autorité 

civile pour contracter mariage, il persuada à Virginie qu'il 

fallait s'occuper sans tarder de chercher un fonds de com-

merce pour en prendre possession le lendemain de l'union 

projetée. 

La confiante Virginie déplaça sa petite fortune et la re-

mit entre les mains de son futur époux, afin qu'ilpût faire 

f ice aux frais résultant de l'achat d'un petit commerce de 

fruiterie. 

Il y a quelques jours, Virginie, après sa journée, ren-

trait dans sa chambre, et, songeant au bonheur que lui 

promettait son prochain mariage, elle se disposait à se 

coucher, lorsqu'elle s'aperçut qu'un des tiroirs de sa com-

mode était ouvert. Elle l'examina et reconnut qu'il avait 

été fracturé ; puis elle constata que ses bijoux et son ar-

gent avaient disparus. En fouillant dans un sac qui avait 

contenu mille francs, elle trouva la lettre suivante : 

Ma chère ami, 
Plinmoi et ne nie maudit pas; la fatalité ma entrénée, mais 

je repareré ma fôte. Voici l'affairé : Parti ce mutin, pour alée-
pour le fond du frutié, je renconte un camarade. Nous antron 
chet le md de vin, ille me pro, ause une partit, je l'accepte et 
je perre. .,! Je fremii rien que d'v f ansé... Je perre 1,000 fr. 
Tu compran ma pausition. Date de jeux, dète donneur; dail-
leur je lesavé sur moi ces nialheureu mille franc, je fut force 
do les doner!... Desespéré, comme un fout, or de moimaime, 
éperdu, la tête comme un boisseau par lagitacion de mon cer-
veau jallai zaller me précipité dans la Sein. Arrivé sur le pont 
une réflexion subitte me grand... Dieu a dis à Ihommo il faut 
du courage dans laversité... Jean norait me dit-je... Je reviens 
je monte dans ta chambre; je prand ce qui te reste et à leurre 
où tu découvrira ma fote je seret parti pour la Californi. Oui 
ma Virgini, je vais aller reganié en travaillan courageusemenr 
ce quejetai involontèrement pris. Patience et courage tu sera/ 
recompansé. — Surtout motus si tu inairoe; ça pourrait m 

faire arrivé de la peine. 

Celui qui tadoreras jusqu'à la fin de ses jourres et devieu 
dra ton nezpoux, 

Joseph M... 

grande partie de la sont-

— Arrivée à Paris à l'âge de vingt ans, Virginie D..., 

fille de pauvres cultivateurs de la Bourgogne, avait été 

placée comme domestique chez des négoetans qu'elle quitta 

quelques années plus tard pour se mettre au service d'un 

employé > upérieur d'une administration publique. Ensuite 

elle entra chez une actrice, qu'elle abandonna au bout de 

quelque temps pour devenir la femme de chambre d'une 

habitante du quartier Breda. Enfin, après avoir été suc-

cessivement employée chez un petit bourgeois, chez un 

restaurateur du Palais-Royal et chez un marchand de vins 

elle se trouvait en dernier lieu, en qualité de cuisinière' 

chez un gargotier du quartier des Bourdonnais. 

Aujourd'hui Virginie a quarante ans, et pendant les 

vingt années qu'elle avait passées au service de ses diffé-

rais maîtres, elle n'avait songé qu'à travailler et à placer 

les économies qu'elle faisait sur ses gages, et elle était ar-

rivée à amasser une somme assez importante. Alors elle 
pensa au mariage. 

Parmi les habitués qui venaient chaque jour prendre 
leurs repas chez le gargotier était un nommé Joseph M 

commis de magasin, qui, devinant les secrètes intentions 

de Virginie, résolut de les mettre à profit. H se montra 

empressé auprès de la cuisinière, et parlant mariage il fut 

écoute. Il ht entendre qu'il avait lui-même quelimes éco-

nomies qui, réunies à celles de Virginie, paient facili-

ter 1 achat cl un peut établissement. On fut bientôt d'ac-

Mais Virginie, peu confiante désormais dans les pro-

messes de Joseph, alla tout raconter au commissaire de 

police qui dressa procès-verbal, Les agens de la sûreté 

présumant bien que le garçon de magasin n'avait pas 

quitté Paris, se mirent à sa recherche, et hier ils l'arrê-

taient dans un garni du quartier Saint-Honoré. U avait 

heureusement encore sur lui une 

me soustraite à Virginie. 

Joseph M... a été mis à la disposition du procureur de 

la République. 

DÉPARTEMENS. 

SAÔNE-ET-LOIRE. —■ Le Journal de Saône-et-Loire con-

tientles détails suivans sur l'épouvantable catastrophe ar-

rivée le 25 avril dans le puits dit Cinj-Sous, dépendant 

de l'exploitation des mines de Blanzy : 

<( Entre trois et quatre heures du matin, quarante-neuf 

mineurs s'étaient répandus dans les diverses galeries. 

Trois d'entre eux, Lagrange, Chalmandrier et Millier, 

étaient réunis à l'extrémité de la galerie la plus éloignée. 

Près de là était un autre poste, composé des mineurs Ber-

leau, Billebeau, Lagoulte et Mercier. Le boiseur Dionot 

visitait les travaux commencés. Tout-à-coup. vers cinq 

heures et demie, une effroyable détonation se fit entendre : 

le gaz dit grisou (gaz hydrogène carboné) venait de pren-

dre feu et défaire explosion. Les bennes du puits furent 

soulevées, les câbles fléchirent, et la plupart des boiseries 

furent renversées. 

« Informé du sinistre, dont on ignorait encore les con-

séquences, M. l'ingénieur Siraudin se hâta de descendre 

clans la mine. La plupart des ouvriers étaient frappés d'é-

pouvante; un seul, le nommé Chanliau, consentit à le 

suivre et à parcourir des galeries de plusieurs centaines 

de mètres, remplies d'une atmosphère viciée, pour aller 

secourir les victimes. Après des efforts et des dangers ex-

trêmes, affrontés pour ramener autant que possible un 

air respirable dans ces galeries, ces deux courageux ci-

toyens obtinrent l'aide de quelques ouvriers, et bientôt on 

relira huit hommes plus ou moins grièvement atteints. 

« Restaient encore les deux galeries les plus reculées, 

où étaient les deux postes dont nous avons parlé plus haut. 

U était urgent de franchir ces étroits passages, dans le 

haut desquels flottait une vapeur- blanchâtre et mortelle, 

tandis que la partie inférieure était remplie d'acide cabo-

nique jusqu'à une hauteur de cinquante centimètres. Il 

fallait cheminer, courbé de manière à maintenir le visage 

entre ces deux gaz méphitiques, dans un milieu à peu 

près respirable. 

« M. Siraudin, suivi de quelques hommes dévoués, af-

fronta ce péril, non sans avoir éprouvé plusieurs atteintes 

de suffocation. Parvenu au poste des quatre mineurs, il 

entendit les faibles gémissemens de Mercier, luttant con--

tre l'asphyxie, et qu'on emporta presque mort. Berland 

respirait encore et fut aussi emmené. Quant aux deux au-

tres, ils avaient cessé de vivre. 

« Le second poste des trois mineurs ne contenait plus 

que des cadavres. Néanmoins, morts et blessés furent 

transportés sans retard hors du puits et reçurent tous les 

soins que l'art pouvait prodiguer. Malheureusement, 

aucun de ceux qui paraissaient morts ne put être rappelé 

à la vie. 

« On suppose que le grisou a été allumé par la lampe du 

boiseur Dionot. Bien que cette lampe fût construite d'après 

le système Davy, il arrive parfois que le gaz, quand il est 

abondant, pénètre à plusieurs reprises dans la lampe et 

(pie sa combustion fait rougir la toile métallique, qui cesse 

de faire obstacle à l'inflammation et à l'explosion de la 

masse gazettse. 

« En somme, six ouvriers ont succombé et neuf ont été 

blessés, mais sont maintenant hors de danger. M. Sirau-

din, dont la courageuse conduite est au-dessus de tout 

éloge, a souffert, pendant plus de vingt-quatre heures, de 

violons accès de suffocation, suite du séjour prolongé qu'il 

avait fait dans cette atmosphère mortelle. 

« A la première nouvelle do ce sinistre, M. le sous-

préfet d'Autun et M. le procureur de la République se sont 

rendus à Blanzy, et ont donné aux blessés des marques de 

leur intérêt. Il n'est pas douteux que le Gouvernement ne 

s'empresse de venir efficacement au secours do ces mal-

heureux et surtout des familles de ceux qui ont péri vic-

times de cette effrayante catastrophe. 

« Nous apprenons que M. le préfet de Saône -eL-Loire 

se propose d'ouvrir à leur profit une liste de souscrip-

tion, sur laquelle il s'est imerit pour une somme de 50 fr. 

qu'il a envoyée immédiatement aux familles des victimes, 

à titre de premiers secours. » 

INSERTIONS FAITES EET VERTU DE LA. LOI S>U 
2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DK CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 
Par arrôi de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 20 novembre 1849, 
Le nommé François Joscpli EFFNEII , absent, ùgé de trente-

trois ans, né en Wurtemberg, demeurant a Paris, rue Beau-
regard, 8, profession de tailleur, déclaré coupable d'avoir, en 
1847, ii Paris, fabriqué ou fait fabriquer deux billets de diffé-
rentes sommes, revêtus de la fausse signature Wulkcr, com-
merçant, d'avoir l'ail sciemment usage desdites pièces faus-
ses, co qui constitue le crime de faux en écriture de commer-
ce, a élo condamné pur contuinuce à six ans de travaux forcés 
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et à 100 fr. d'amende, en vertu des articles 147, 148 et 164 du 

Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 

requérant, 

Le greffier eu chef, L OT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt do la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 4 décembre 1849, 

Le nommé LEFRASÇOIS , absent, demeurant à Paris, rue Saint-

Martin, 214, profession de pâtissier, déclaré coupable d'avoir, 

en 1847, a Paris, détourné une partie de son actif et soustrait 

ses livres, ce qui constitue le crime de banqueroute fraudu-

leuse; de n'avoir pas fait au grelfe la déclaration de la cessa-

tion de ses paiemens dans les trois jours, ce qui constitue le 

délit de banqueroute simple, a été condamné par contumace à 

six ans de travaux forcés, en vertu de l'article 402 du Code 

pénal.
 # 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 

requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 4 décembre 1849, 

Le nommé Pi.oituioxD, absent, âgé de quarante-cinq ans, de-

meurant aux Uatignolles, rue de Levis, 20, profession de laveur 

de voitures, déclaré coupable d'avoir, eu 1818, à Paris, fa-

briqué un faux acte de vente d'une voilure, revêtu de la fausse 

signature Coney, et d'avoir fait sciemment usage de la pièce 

Hausse, a été condamné par contumace à six ans de réclusion 

et à 100 fr. d'amende, en vertu des articles 150, loi el 164 du 

Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 

requérant, 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de là Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 4 décembre 1 849, 

Le nommé Martin E XACX , absent, âgé de quarante-trois ans, 

né àSherviller (0as-Kliin;, demeurant à Paris, rue Saint-N'ico-

las-Saiut-Antoiue, 6, profession d'ouvrier serrurier, déclaré 

coupable d'avoir, en 1847, à Paris, fabriqué ou fait fabriquer 

une fausse reconnaissance de 600 fr., datée du 8 février 1847, 

souscrite à son profit, et d'y avoir apposé ou fait apposer la 

fausse signature Baumann, et d'avoir fait sciemment usage do 

ladite pièce fausse, a été condamné par contumace à six ans de 

réclusion et à 100 fr. d 'amende, en vertu des articles 150, 151 

et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 

requérant. 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du grelfe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 4 décembre 1849, 
Le nommé DEIIABNE , absent, demeurant à Issy, profession de 

charron, déclaré coupable d'avoir, en 18i7, étant commerçant 

failli, soustraitscs livres et détourné tout OU partie de son ac-

tif, ce qui constitue le crime de banqueroute frauduleuse com-

mis à Issy; d'avoir, à la même époque, fabriqué ou fait fabri-

quer plusieurs billets revêtus de différentes sommes revêtus 

des fausses signatures Demarne fils et Boisseau, tous commer-

çaus, eld'avoir fait sciemment usage desdites pièces fausses, ce 

qui constitue le crime de taux en écriture de commerce, a été 

condamné par contumace à dix ans de travaux forcés et à 

100 fr. d'amende, en vertu des articles 147, 148 et 164 du 

Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 

requérant. 
Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 4 décembre 1849, 
Le nommé Paul B LANCUEMAIN , absent, demeurant à Paris, 

rue des Enfans-Rouges, 2, profession de commis marchand, dé-

claré coupable d'avoir commis en 1845, à Paris, un attentat à 

la pudeur avec violence sur la pei sonne de Suzanne Gressi-

net, àgee d" " ; de quinze ans; d'avoir, en outre, commis 

un vol arpréjudic de Paillard dont il était homme de service 

à gages, a cte condamné par contumace à dix ans de travaux 

forcés, eu vertu de l'article 332 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général re 

requérant. 
Le greffier en chef, L OT. 

Extrait des minutes du grelfe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 4 décembre 1819, 
Le nommé BOUVARU-N IZIER , absent, demeurant à Paris, rue 

de Paradis, C, profession de commissionnaire en fourniture de 

chapellerie, déclaré coupable d'avoir, étant commerçant failli, 

en 1847, détourné tout ou partie de son actif, ce qui constitue 

le crime de banqueroute frauduleuse, lecpiel a été commis il 

Paris; de s'éire, en outre, rendu coupable de banqueroute 

simple en ne faisant pas au Tribunal de commerce la déclara-

tion de cessation de ses paiemens, a été condamné par contu-

mace à six ans de travaux forcés, en 

du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré à M. 

ce requérant. 
Le greffier en chef, 

en date du 4 décembre 1849, 
La nommée Annelle C IJIGNET , absente, âgée de trente ans, 

demeurant à Vanves, profession de domestique, déclarée cou-

pable d'avoir, en 1847, à Vaugirard, soustrait frauduleusement 

une robe, micliàle, des chemises et une cravate au prejudic: 

des époux Gillet, dont elle était domestique, a été eouuainiiee 

par contumace à six ans de réclusion, en vertu de 1 articlo tlo 

du Code pénal. . , . 
Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant. 
Le gjeffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 4 décembre 1849, 
Le nommé Jean- Louis C HEVALIER , absent, âge de IrciUe-six 

ans, demeurant à Paris, rue Mazarine, 60, profession de do-

mestique, déclaré coupable d'avoir, en mai 1817, à Ivry, sous-

trait frauduleusement nue montre, une chaîne et un lorgnon 

eu or, au préjudice de la femme Delacroix dont il était domes-
tique, a été condamné par contumace à six ans de réclusion, 

en vertu de l'article 386 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ce 

requérant. 
Le greffier en chef. LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 4 décembre 4 8 49, 
La nommée femme BAZIN , absente, demeurant a Pans, rue 

Neuve-Coquenard, 32 bis, profession de mercière, déclarée cou-

pable de banqueroute frauduleuse pour avoir, étant commer-

çante faillie, en 1848, soustrait ses livres, détourné tout ou 

partie de son actif, ledit crime commis à Paris, a été con-
damnée par contumace à six ans do travaux forcés, en vertu 

de l'article 402 du Code pénal. 
Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant. 
Le greffier en chef, LOT. 
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MM. les artistes en daguerréotype sont priés de- lui 
sur les plaques insérée à la 4" page. 

— L'immense succès des Contes d'Hoffmann ' 

semble devoir être inépuisable. On ne saurait, il '
cs

,
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 ^«H, 

ser une soirée plus agréable et qui excite da\ani
a

„p'».
rai

> Ht-

la curiosité. Avis officieux aux étrangers qui se trou "érêlî 
moment à Paris. H'm en^ 

— A la PorterSaint-Martin, ce soir, 6e repré-p ■ 

Diable, dont le succès grandit chaque jour. MM FJÎ ,
 N

<« I 

Pérès, M'"M B. Fechter et Lia-Félix sont rappelés il, I 
par là salle entière. 

SALLE PAGANISIÎ Aujourd'hui vendredi, 2 nni • 

heures du soir, 4" grand concert, dans lequel on PUIL'A A ' 
A-.fL:.. »m i!n ,. ;„ I,V,.,I »i:..u_il .."'tendra JK I 
Casimir, MM. Béssin, Ferdinand Michel 

styricus, par Pigall. Prix d'entrée : I fr. "allSl* 
vauec au magasin Bernard-Laite, 8, boulevard dlÏÏri8 .?^ 

1 fr. 50 c. ueas, 

SPECTACLES DU 2 MAI. 

O PÉRA. — Sapho, la Vivandière. 

COJIÉDIE- FBAS'ÇAISE. — Polyeucte, le Moineau de 1 esbi-

O I'ÉIIA-C O.VIIOUE. — M. Pantalon, la Chanteuse voilée 
OHÉON. — Les Contes d'Hoffmann. 

V ARIÉTÉS. — La Femme, le Second Mari, Docteur CliieiiJm 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

LES IODES FÂftïSÎEMEï 

QUITABLE est convoquée, aux termes de l'article 54 

des statuts, pour le 5 juin prochain, au siège de 

l'établissement, rue Louis-le-Grand, 21, à Paris. 

(5360) 

ÛO, 

Adjudication en l'étude de M" AOQlNT-TtilÉ-

VILLE, notaire à Paris, boulevard Saint-Denis, 19, 

le jeudi 15 mai 1851, de la propriété du journal 

LÉS MODES PARISIENNES, sur la mise à prix de 

10,000 fr. (4464) * 

AUJUl/lljâiiUiï la maison ci -après, d'une 

MAISON de campagne k Saint-Mandé, avenue du 

Bel-Air, 11, avec beau jardin. — Mise à prix, 

20,000 fr. — m PHESCfiEZ, notaire à Paris, rue 

Saint-llonoré, 297. (4471, * 

» TTT 0 MM. les actionnaires de 

MIS. raie des Mines d'Or 

Société géné-

sont convoqués en 

assemblée générale extraordinaire pour lé 9 mai 

prochain, rue de GreUelle-Saint-llonorë, 45, salle 

de la Bedonte. (5361) 

m s. 

L'assemblée générale des souscripteurs de l'E-

i ren jiyij» do suite : Elude de notaire dans i 

A ii.tsIiîiU chef-lieu d'arrondissement du dé-

partement de l'Yonne. Bon produit, jolie résiden-

ce, à. proximité d'une grande ligne de. chemin de 

ter; prix très avantageux, avec grandes facilités 

pour le paiement. S'adresser à M e Boileau, huis-

sier, rue du Pôn'.-de-la-Béforme, 8. (4470) * 

IM m Y0YÀ6E8RS. 
On trouve au dépôt de la MANUFACTURE DE 

CAOUTCHOUC de MM. RATTIEI! et CUIBAL, 4, 

rue des Fossés-Montmartre (brevetés s. g. d. g.), 

un grand choix d'articles très utiles et presque 

indispensables cn voyage, tels que matelas, cous-

sins et colliers a air, ceintures de natation ou de 

sauvetage; bonnets de bains, urinnux portatifs ; 

clysoirs; jambières;' manteaux imperméables fort 

légers pour la chasse et la pêche; nouveaux tissus 

extrêmement élastiques pour bretelles, jarretières, 

lacets, serre-bras et bandages, etc. Tous les pro-

duits portent l'estampille de la lubrique et se ven-

dent avec garantie. (5363; 

Il ï la j 
De tous les niédica 

meut de la syphilis, < 

vices du rang, les È 

Ollivier (de Paris) M 

moiffiiiages officiels du 

qui 

tité e 

lotir le traite-

scrofules, des 

fs du docteur 

jossède des té-

, des titres au-

thentiques à la confiance publique. Aussi les mé-

decins et les malades lui accordent ils une préfé-

rence méritée. Les Biscuits Ollivier sont approuvés 

par l'Académie de Médecine, autorisés par le gou-

vernement; ils ont été soumis à des épreuves de 

quatre aimées, faites 'par l'Académie de Médecine, 

et les lésultats ont été si favorables qu'une récom-

pense de 24,000 francs a été votée an docteur Olli-

vier. Par décision du conseil général des hospices 

de Paris, du 14 avril 1837, prise sur l'avis d'une 

commission médicale spéciale, les Biscuits du doc-

teur Ollivier sont administrés dans les hôpitaux du 

Midi, i!e Lourcinect de Saint-Louis, sur la pres-

cription des médecins de ces établissement 

Dépôt général, rue Saint-îionoré, 274, et dans 

les bonnes pjifirjiiaeies. — Consultations gratuites 

t. L j. Traitement par correspondance. (Ailr.) — 

Les biscuits ne se vendent qu'en flacons et demi-

llacons, scellés du "cachet. et de la signature Olli-

vier. Ou expédie 'en province; les Messageries 

sont chargées de' recevoir cn livrai t. 

g ■$ INJECTION /» r. Nouv. appl.
 mx

m.®A 
f. £Ç»«fBÇA résiste au copahù et nitrate dV 
g 3 SâMrèll gent. Pli. r. Itambutéau, 10. $3 

(S28S) 

CAUTÈRE*, nu i nmm; 
ELASTIQUI S , adoncissansou suppuratifs, COMME» 

SERRE -nr.AS, TAFFETAS ral'raidiissaiit. C|
!W

, $9 

nui EL , rue des Martyrs, 28. Dépôt faub. Moiitrijf 

tre, 76-78, et les pharmacies en France et à l'ij r I 
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CH. OllIUSTOl'LE. 
MARQUE DES PLAQUES 

DE LA FABRIQUE 

CH. CHRISTOFLE ET C«. 

Comme dans toute industrie qui commence, comme dans tout déb it d'une application 

nouvelle, nous avon3 fait des école?, nous avons eu des reliées. On a reproché à nos plaques 

plusieurs imperfections : les unes péchaient pur le polira ;-e, tes autres par le plsnage. Pour 

d'autres, on n'avait pu réussir à les préserver des défauts occasionnés soit par le décapage, soit 

par les mille circonstances inhérentes à une grande fabrication. Aujourd'hui nous les réussis-

sons : tous les obstacles seul levés, toutes les difficultés vaincues, et pour la fabrication, et pour 

le prix de revient. Les artistes les plus habiles en ont fait l'expérience ; M. Thompson, l'un 

d'eux, a bien voulu confirmer ce que nous disons en ces termes : 

Paris, le 9.0 mars. 

« Cher Monsieur, 

« Quoique dans te commencement vos plaques fussent loin d'être aussi parfaites qu'à pré-* 

« sent, et à un prix beaucoup plus élevé, je trouve encore un grand avantage à les employer, 

« pour plusieurs raisons. Il est bien reconnu par presque tûm tes daguerréolypeurs expéri-

« mentés que l'argent déposé par le procédé galvanique est beaucoup plus favorable pour le 

« daguerréotype, les blancs étant beaucoup moins sujets à se solariser, et les noirs ptus trans-

« parens et plus parfaits dans leurs détails. 

« Presque tous les premiers opérateurs en Amérique, pendant les cinq dernières années, ont 

i'ffC£lie 1543 SI & iiî • 'IEitlST4$-FlilE et C, vue lia Bowdy. 
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« galvanisé eux-mêmes leurs plaque 

« commencé à faire ÙSaeÉ des vôtres 

« donner tant de tracas, attendu qu 

« et si peu de peines. Le prix et te 

« donneront un avantage immense s 

« placeront entièrement pour Tu-age. 

N OIH ajouterons quelques mois sur le ca 

L'argent déposé galvauiqu inéiit présente 

seaux superposé* tes uns sur 'le* autres; 

rendent les ûtmehes d'argent iuliniinenl pli 

posée, au moyen d'un plaoge niiieiiiiique. 

l'our cette fabrication comme pour uoii 

nous ne nous inuuiéh rous nàilcinCTil do lu 

toujours si cher, car il est pi e que toujours la i 

Nous le.niiinous en faisant O I IHTHT que si les 
où nous n'avons pas de brevet, faire et réparer 

de même en France, jusqu'à l'expiration de nos brevets (s 

ent 

i-ini: 

nt la 
s, et, 

pei mi ne. 
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détînilive, (lies les redl-

une infinité de petits ré-

Ces deux circonstances 

la lumière, que et lie uc-

is qu'un lilre garanti, et 

ire 'né que l'acheteur paie 

use qualité des, produits, 

e peuvent, en Amérique, 

aes il ne saurait en Cire 

la douzaine Plaques entières 42 IV. 
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KtBT. THOMAS et C. . 
S. ROUaSSAU et C' 

K OIS SE AUX. . . 

poïSiï.B 'as. . . 
PÏCÀltîiT. . . . 

as, boulevard des Italiens. 

24, rue de la Faix. 
25, rue Vivienne. 
2.3 , boutevard des Italiens. 

52, rue Dauphine. 
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VENTES PAB AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M" MOULLIN, huissier à 
1 Paris, rue des Jeûneurs, 4 '2. 
Kn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 3 mai 1654; 
Consistant eu armoire, commo-

de, dix fauteuils, etc. Au comptant. 
(4467) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seings privés, t'ait 
double à l'aris le premier mai mil 
huit cent cinquante-un , dûment 

enregistré, 
Il appert : 
Que M. Ferdinand d'ALUEltT,pro-

priétaire, demeurantfauliourg Pois-

sonnière, 112, au nom et comme 
gérant responsable de la société en 
commandite et par actions, formée 

entre lui et tous ceux qui pren-
draient des actions pour l'exploita-
tion d'un brevet d'invention du 
produit chimique dit l'Indigo fran-

çais bleu solide, sous la raison so-
ciale Ferdinand d'ALHEltT et C', 

A déclaré que, par suite de la 
souscription de plus du nombre des 
actions déterminées par l'article 12 
des statuts contenus en l'acte du 

dix-sept avril mil huit cent cin-
quante-un, enregistre et publie, la 
société de l'Indigo français bleuso-
tide se trouvait définitivement cons-

tituée à partir du trente avril mil 

huit cent cinquante-un. 

Pour extrait conforme : 
F. O'ALRERT. (3320) 

D'un acte sous seing prive, fart 
douille à Paris le premier mai mil 
huit cent cinquante-un, enregistre 

le. même j.our à ladite ville par M. 

llea staug qui a reçu tes droits, 
Entre M. Etienne-Jean llliutlN, 

ingénieur civil, demeurant à l'aris, 
avenue, des Champs-Elysées , no, 

d'une pari, 
Et M. Jueques-l'rançois BttEDIF, 

rentier, demeurant à Paris, rue 

Neuve-des-Mathurins , 85, d'autre 
pari, 

11 apperl : 
Que la société en nom collectif, é-

lahlieenlre les susnommés par con-
ventions verbales du quinze février 
mil huit cent ciiiquanle-un , pour 
neuf années consécutives, qui oui 
commencé ledit quinze février, sous 
la raison sociale HUC-V IN et C'.pour 

l'exploitation d'un procédé de fabri-
cation d'engrais concentré 'dont M. 
Huguta est l'inventeur, et qui a son 
siège à l'aris, avenue des Champs-
Elysées, 116, est el demeuredissoule 
à compter dudit premier mai mil 

huit cent cinquanlc-en ; 
Que conformément aux conven-

tions verbales duriil quinze février 

mil huit cent cinquante-un, al. Ilu-
guin a repris son procédé, dont -il 
s'était réservé le secret, pour conti-

nuer à l'exploiter; 
' Et que M. Hrédif a été nommé li-

quidateur de ladite société UUtil'IN 
et C", avec, les pouvoirs les plus é-
tendus que comporte cette qualité. 

BRÉOIF. ;3321) 

Suivant acte reçu par M» Edmond 
Baudier, et l'un de ses collègues, no-

taires à Paris, le, dix-neuf avril mil 
finit cent cinquante-un, enregistré; 

Il a été formé enlre M. Louis-
Etlenne AMY, propriétaire, maire 

dè la commune de Lestiou (Loir el 
Clier), demeurant à Lesliou, rési-
dant alors à Paris, rue Latlllte, 6, 

seul gérant responsable, et les con-
cessionnaires, et toutes les person-
nes qui souscriront des obligations, 

simples commanditaires ; 

Une société ayant pour objet l'ex-
ploitation dessables aurifères i -on-
lenus dans les. rivières concèd es, 
ainsi .qu'il sera dit ci-après, el leurs 

alfluens. 
Belle cxptoilalion pourra mCnie 

s'étendre, s'il) a lieu, aux terrains 
aurif ; es el aux mines d'argent, vif-
argeni, platine, cuivre et' autres ma-

tières précieuses. 
La société a été créée sous la rai-

son sociale Etienne AMY et (>. 

Elle prendra la dénomination de 
l'Equateur, pour l'exploitation des 

sables, terrains aurifères et mines 

d'argent, vif-argent, platine el cui-

vre de ta République de l'Equateur 
(Amérique Méridionale). 

Le siège social est fixé à Paris, rue 

Latfitte, 6. 
- Celle société aura, une durée de 

Irenle ans, à compter de l'époque de 
sa conslilulion. 

La constitution n'aura lieu qu'a-
prés la souscription de la moitié 
plus une des obligations, ce qui sera 
constaté par une. déclaration du gé 
rant dans uu acte mis à la suite des 

statuts de la société. 
Les i concessionnaires dénommés 

audit acte ont apporté à la société : 
les concessions des sables aurifères 
dans les rivières de Napo, de Pasia-

ga, d'Ansupi, d'Araguno Punino, 
Pansiiiyaco, l'ayamino et Coca, qui 

leur onl été laites par le gouverne-
ment de la République de l'Equa-
teur, les quatorze décembre milliuil 
cent quarante-neuf et cinq janvier 
milhuil cent cinquante-un, el Ions 

les avantages el privilèges qui peu-
vent en découler, ainsi que les do-
cumens el indications qui leur ont 
été transmis, el qu'ils ont recueillis 
sur les terrains aurifères, mines 

d'argent, platine, vif-argent et cui-
vre. 

Le capital social, en espèces, a été 
fixé à trois eent mille francs. 

Il sera créé Irois mille obligations 
de cent francs chacune, formant la 
somme de Irois cenl mille francs, 
capital social en espèces et à placer. 

11 a été dit que M. Etienne Ainy, 
en saqualité degéranl, serait char 
gé de l'administration de la société, 

qu'il aurait seul la signature sociale, 
dont il ne pourrait faire usage que 

pour les opérations de la soéieté, 
et prendrait Imites les mesures qu'il 
croirait utiles ou nécessaires à sa 

prospérité. 
Que cependant toutes les opéra-

tions Sortant des affaires courantes, 
et notamment les traités relatifs à 

dep sous-coni essiopstl'une parliedu 
territoire de la concession princi-
pale, ne pourraient être faites qu'à 
titre onéreux, après avoir pris l'avis 

du conseil de surveillance. 
La société 11e sera pas dissoute 

par la mort civile, l'interdiction ou 
la déconfiture du gérant. 

La société sera dissoute : dans le 
cas d'insuccès de l'opération, dé-
montrée par le rapport des agens 
généraux et des ingénieurs de la so-
ciété, et en vertu d'une décision ries 
actionnaires réunis cn assemblée 

générale. 
Pour exlrail : 

Sigllé llAl'DILR. 

MMl DE COMEHCB. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication rie la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite»!. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

jûgmèris du 11 MARS IBSI, qui 
dàCiaretU la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur JUMEAU, md de vins-

traiteur, à SentUly., roule de Fon-
tainebleau, 32; nom me M. Lebel ju-
ge-commissaire, et M. HeuTtey, rue 
Laffttte, 51, syndic provUoire (N» 

1)814 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CliÉANCIEItS. 

$0 )K invites à se rendre eu Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BUBDÉT fils, nul de 11011-
veaulcs, à la gare (t'ivry, le 6 mai à 
9 heures (N"9io4 du gr.); 

Du sieur lll.ANCIIET (.lean-Uap-
liste-l'élix), anc. nés. en vins, à 

Bérey, actuellement cité du Vaux-
hall, n, le 6 mai à 9 heures (N" 9S86 
du gr.); 

Pour assister à l'ussemblie dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets, 
ou cndnssemens de ces Faillites n'é-
tant pas connus, sont priés rie re-
mettre au grelfe leurs adresses, afin 

d'êlirè convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PIAT lits (I- mile-ihéo-

pliile), auc. nid rie, vins, à' Ivry, le 7 
mai à 1 heure (N° 9705 du gr.;; 

Pour être procédé, sous la prési-
dente de M. le juyc-c immissaire, aux 

vérification el uflirmalion de leurs 
créances. 

XOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcation et atliniiaiion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUPONT (Michel), m% 

çnn, rue Hainbuleau, 53, le 0 mai à 
9 heures (N» 8695 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal dé la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre drettner 
en état d'union, el, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tant sur tes faits de la gestion que 
sur futilité du maiiv.ien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffo communication 
du rapport des syndics. 

nim^^8

i
Çï£anclel'8 'bis sieurs 

PllAltD el TiiuPEY, droguistes, 

cour Batave, 18, sont inv. à se ren-
dre, le 6 mal à 9 heures au Tribunal 
de commerce, salle des assen Ses 
des créanciers, pour entendre le 

rapport i es synilies sur l'état rie la 
rainite.el délibérer Bur la formation 
du concordai propos.', par le sieur 

lropey, en son nom personnel, 

canfoi'iiiéiiient à l'article 531 du 
Code de commerce, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, êlrc im-
liiéiliatement consultés tant sur les 

faits delà geslion que sur l'ulilité 

du maintien ou du remplacement 
des syndics. » 

Il 11c sera admisque les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 

fait relever de la ((échéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
des compte el rapport des syndics 
(N°9167 du gr.). 

MODICTION DU TITRES. 

Roui invités à produire, dans le dé-
lai aé vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, lu-
dicutif des sommet « réclamer, MM, 
les créanciers : I 

Du sieur YEtliîT (Victor), cul. rie 
peinture, passage Sandrir, 7, entre 
les mains de M. Sergenl, rue Itossi-

ni, is, syndic delà faillite (N' 9871 

du gr.); 

Du sieur M A YEN" et C«, nég. cn 
draperies, rue Si-Martin, 150, entre 

tes mains de M. fluet, rue Cadet, a 
syndic de la faillite (N-9867 du gr.); 

Du sieur BE1VÏI1AVD (Jean-liap-
lisle), boulanger, àCourbevoie, en-
lre les mains de M, Hcnrioniicl, rue 

Cadet, 13, syndic de la faillite (iV 
9859 (Kl gr.); 

Pour, eu conformité de l'urticle 492 
de ta loi du 28 mai 1838, être procé-
dé à la vérification des créances, uni 

commencera iiinncdiutemcut 
l'expiration de ce dclai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers eompo-

r .
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 tW: u um « lueur 
OAUC.NOl, négoelaut, rue llre-
nelle- saint - Honoré, n. a», sont 
inv. a se. rendre le 7 mai à' 12 b. 
précises, au palais du Tribunal di 

commerce, salle des assemblées dei 

lailliks pour, conformément à l'art 
■>:17 un Code riccnmmcrrc, . iilenilia 
le compte diSllnilil'aui sera rendu 
par 1rs syndics, le, débattre le clore 
et 1 arrêter; leur donner décharge 

qui 

après 

de leurs fondions el donner leur 

avis sur l'excusabiliié du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvenl prendre au greffo commu-
nication de* compte et rapport des 

syndics (N° 652 du gr.). 

REPARTITION. 

Les créanciers vériliés el allirmés 
du sieur l'ELNIEUX (Jean-Jacqucs-

Bugéne), ent, de betlmens, rue Bi-
chal ,24, peuvent se présenter chez 

M. Thiebaiil, syndic, rue de la Bien-
faisance, 2, pour loucher un divi-

dende rie 2 IV. 21 cenl. p. loo, uni-

que répartition (N" 3414 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCOllDATS 

ET COSmTIOXS SOMMAIRES. 

Concordat FON11AI1Y fris. 

Jugement du22 avril 1851, lequel 
homologue le concordat passé le 

i" 1651, entre le sieur FONDARY 

(Us (Eugène-Jean- Baptiste), tapis-
sier, à Paris, rue de Duras, 3, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Fonriary fils rie 

90 p. 100 en principal, intérêts el 

frais. 
Les 10 p. 100 non remis payables 

en trois ans : 3 p. 100 lin avril 1852, 

4 p. 100 fin avril 1853 el B p. 100 lui 

avril 1854 (iV 9083 du gr.). 

Séparations. 

Demande en
 sWf^bï*j 

entre EléonorcDEW, 

guste-Viclor RA»»J '^1 
rue de Bonil}', * 

,Ta
"'
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Demande en. ^Ç^o^l, 
entre LouiseJJijWg 

BOUCHER cl yfarthi , 
Paris, rue St-Maru 

siçr, avoue. , 

Jugement, de ̂  ^,
r

ieti 
eldcbii'iiV 'ldin-Ho», 
T1ER et Au -'U ! 1

 sl
.L;,ii-

QUET, à Pans. 1» 
_<îuibet, avoue-

i:nnATUM. 

Feuille du i" mai. — Déclara! ions 

de faillites. - Du sieur BURDET, li-
sei : Par jugement du 29 mars isso, 
et non 18.11. 

ASSEMilLViES UU 2 5IAI 1851. 

DIX upREt i|2 : Radjgon, md de 
nouveautés, synil. — Lainière, 

lab. de meubles, vérif. 

MIDI : Duponeliel, lab. de bronzes, 

Vérlf. 

rânis HEURES ; Baiphen, tailleur, 
clôt. — Girard, md de rubans, 

conc. 

lïécé» cl 
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riche, 65 «"YX'^ ffi 
M. Dubiirnl. o- \

6
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lins. 16. - M - , -M- L i% 
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M. ciemem'ciu.^ pici1^.l^ 

Midi, 60. -M- 1 ' 
II* 

... ivu 

de Sèvres. »'-
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.
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lW*OT 
12 ans, pl.» '.jaiis,

1
^ i 

veovel'e;'' ^„,, tj^ 

——-0^ 
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KnreKistré h Paria, le Mai 1851, F. 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE à. GUYOT, RUE WEUVE-DES-MA'MURINS , 18. Pour légalisation 

Le maire du 


